
Chambre des Représentants. 

S1::A;xcr-: DU 1 Ï Julf,LET 1919. 

Projet de loi contenant le Budget général des Recettes et des Dépenses pour 
l'exercice 1919, ainsi que diverses dispositions concernant les impôts 
nouveaux, les délais de prescription fiscale et la garantie pour le receu­ 
vrement ( 1 ). 

. RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR M. HOIJT&.BT . 

M.ESSIEURS, 

Le Budget de 19f 9 traduit en chiffres les conséquences de la guerre. Il 
reflète les divers aspects de la catastrophe : dettes énormes, charges persis­ 
tantes, destructions, renchérissement de toutes choses, réduction de l'activité 
productrice. Non cependant qu'il donne l'inventaire complet de nos pertes, 
ni la claire vue de notre avenir financier, ni la mesure exacte de l'effort à 
soutenir; nous ne possédons que les premiers feuillets d'un compte qui 
s'étendra sur un grand nombre d'années. Mais la situation qu'il faut aujour­ 
d'hui regarder en face est la plus sombre de celles qui se succéderont après 
la guerre, parce qu'elle est faite à la fois des perles subies, de.l'absence de 
réparation et du marasme des affaires; tandis que les années à venir béné­ 
ficieront des indemnités, ainsi que de la richesse acquise par le travail ~e 
la nation. 

(1) Budget, n° ·107. 
(2) La Section centrale, présidée pur 1\1. PotJÙEr, était composée de MM. MECHELYNCK, 

BBnrnAND et Trnnsur, nice-présulenis ; l\lM. \V AUWERMANS, HourAHT et Y1LA1N; IMPEIHi\Ll, 
Po:-iCELET et PussE&IIEII; VAN LrnnunG Snnus, FERON et BuYL; Dnu-onrs, PEPIN et LAMBOIŒLLE; 
D&llUNNE, L1EBAE11r et Tnoct.sr ; HoNINCKX, DB KERCHOVE n'ExAERDE et DE WOUTERS o'ûrLINTER. 

. H 
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Le total des dépenses prévues par l'Exposé général 
s'élève à . • • • • . • . • • • • fr. 9,882,882,231., 89. 

· Les amendements déposés par le Gouvernement 
réduisent ce chiffre de . . . . . • ·1,445, 122,823 >) 

RESTE. • • • fr. 8,437, 759,41 f 89 

D'autres dépenses s'y ajouteront, notamment pour la dette publique et les 
régions dévastées, dépenses que l'on peut évaluer approximativement à 
six cents millions, de sorte que le total atteindra neuf milliards. Les ,. oies 
et Moyens, que l'Exposé fixe à 2,584,945,429 francs, s'élèveront à deux 
milliards huit cent millions. Il restera donc un peu plus de six milliards à 
couvrir par l'indemnité de guerre et par l'emprunt. 

Ces neuf milliards de dépenses se divisent en trois grandes catégories : 
1 ° les dépenses normales; 2° les dépenses de l'exercice 19t 9 imputables à 
la guerre; 3° les dépenses arriérées. Nous les examinerons successivement. 

Dépenses normales. 

Les dépenses normales sont celles qui, par leur objet, ne se rapportent 
pas aux événements et qui s,~ reproduiront régulièrement à l'avenir. l\lais il 
n'en est pas moins vrai qu'elles subissent, quant à leur montant, le contre­ 
coup des circonstances. On en jugera par la comparaison des chiffres avec 
ceux des prévisions établies en 1914 pour les mêmes dépenses : 

1.914 

Dette publique . 
Dotations. 
Justice . . 
Affaires Étrangères . 
Intérieur . . . . 
Sciences et Arts. . 

. fr. 220,1~3,897 92 
5,624,759 )) 

. 32,286,800 » 
ä ·118 29·1 » 

' ' 8,249,660 » 

. . 46,793,948 » 
Industrie, Travail et Ravitail- 

lement . . . . . 26,897,600 » 
Chemins de fer, ~larine, Postes 

et Télégraphes . . . . . 801,3361790 » 

Colonies . . . . . 1,442,92ä » 

G G d . 1 s9,9,12,22ö ,. l 
uerreet en armene .. ·~ 11,267,230 ,, ) 

Finances . . . 26,044,050 » 

Travaux publics el Agriculture. 3ö,139,424 » ~ 

Affaires Économiques . 
Non-Valeurs et llemboursements 2,820,000 )) 

1919 

240,270,979 67 
6,165,000 1) 

44,567,800 » 

8,543,476 » 
11,130,070 )) 
~8,394,33ö » 

40,2ä6,5ao • 

499,202,331 " 
1,020,304 )) 

93,289,4öä » 

:30, 79_6,250 » 
61,710,000 » 
23,46ö,fH ö » 
20,081,730 » 
7,615,000 » 

ÎOTAL. • • fr. 81.3,ö93,ä99 92 1,l49,008,88ö 67 
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Des amendements adressés par le Gouvernement à la ·section centrale, 
par lettre du 24 juin, entraînent les modificutions suivantes: 

Affaires Étrangères . 
Intérieur . 
Sciences et Arts • • 
Agriculture 
Travaux publics • . . 
Industrie, etc. . • . 
Chemins de fer, etc'. . 
Colonies . . . 
Aff aires économiques . 

fr. + 
. . + 

.+ 

.+ 

171,966 
318,000 
667,800 

3,323,300 
ä,ä00,000 
t59n,00O 

lc-1,807 ,826 
10,000 

1,630,000 

,, - }ä2,9ö'i,92ö 
l OTAL, ' fr. + { 11,094,966 

- fH ,862,960 = 1,097,13~, 925 67 

De 1 914 à f 919, la progression est donc de 284 millions. Les Chemins 
de fer et autres régies y participent pour 156 millions, Ja Dette publique 
pour 20 millions, l'ensemble des autres Budgets pour 108 millions, ce qui 
équivaut pour ces derniers à une augmentation de 38 °/0• 

Trois causes, nous dit l'Exposé général, concourent à enfler les chiffres 
des dépenses : l'application des barèmes de traitements établis peu de temps 
avant la guerre, l'extension nécessaire du personnel de l'État el le renché­ 
rissement des travaux, fournitures et consommations (1). Cette dernière, due 
au contre-coup de la guerre sur les relations économiques, s'atténuera sans 
doute avec le temps; l'accroissement de dépenses qu'elle entraîne pour le 
matériel administratif et les travaux ne doit pas être tenu pour définitif. 
Quant à l'extension du personnel de l'État, sans en contester la nécessité, la 
plupart des Sections de la Chambre ont signalé une tendance générale à 
1' exagération. 

La guerre n'enseigne pas l'économie. Qu'importent quelques milliers de 
francs, voire quelques millions, dans le tourbillon qui a englouti des centaines 
de milliards? Mais voici que le fardeau de ces prodigalités va se répartir et 
peser lourdement sur les ressources de Lous les ménages; pour que le 
contribuable accepte les sacrifices qu'on va lui demander, il importe que le 
gaspillage des deniers publics soit désormais évité. 

De celte pensée s'inspirent les nombreuses observations émises dans les 
Sections touchant les différents Budgets et que l'on trouvera dans les rapports 
particuliers; il en est aussi d'ordre général que Ja Section centrale a 
transmises au Gouvernement. 

(1) Cf. page 1v de l'Exposé général. 
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On s'est demandé notamment si les services créés pendant la guerre 
sont supprimés dès que les circonstances mettent un terme à leur utilité; 
si les barèmes de traitements des différents Départements offrent entre eux 
Ja concordance nécessaire; si les indemnités de vie chère ne vont pas 
au delà des besoins réels de certains fonctionnaires et s'il est question de 
substituer à ces indemnités des augmentations définitives de traitements. 

La Section centrale s'est fait l'écho de l'opinion· publique en critiquant 
l'abus des transports par: automobile dans divers Départements. 

L'institution des Conseillers de Gouvernement entraînant de nouvelles 
charges, elle a cru devoir renseigner la Chambre sur le fonctionnement de 
ce nouvel organisme. · 

Les observations émises dans certaines Sections au sujet de subventions 
qui s'ajoutent aux traitements ministériels ont conduit à cette conclusion que 
la future Assemblée constituante aurait à fixer ces traitements à un taux 
définitif en rapport avec les nécessités .. 

Les réponses aux questions adressées par la Section centrale au Gouver­ 
nement, sur ces différents points, s~ront annexées au présent rapport. 

,. 
* * 

En face des dépensës normales, inscrivons les recettes qui serviront à 
les couvrir; el· reprenons, pour celles-ci, la comparaison avec le Budget 
de 1914. 

1914 1919 

Contribution foncière . . . fr. 
Contribution personnelle · . 
Patente . 
Revenus ou bénéfices . 
Automobiles ; 
Spectacles cinématographiques. 
Redevance fixe sur les mines . . 
Douanes . 
Accises . . 
Diverses . 
Enregistrement et successions. 
Péages • 
Capitaux et revenus. 
Remboursements . 

ÎOTAL, . . fr. 

30,362,000 
27,257,000 
9,trno,ooo 

18,000,000 
1,ü00,000 
5Ö0,000 
29,000 

72,031,(100 
94, 7103,ä00 
1,(H52,500 

98,7113,000 
40~,68ö,9lJ5 
33, 769,fi4ö 
9,609,924 

807,815,1.>24 

39,000,000 
23,QOO>OOO 
24,000,000 
13,000,000 

700,000 
1,200,000 

30,000 
4,1,n2:s,100 
27,358,000 
7,J.02,ä00 

,113,000;000 
204,600,300 
08,060,305 
4D,968,624 

ä98,34ö,429 

On le voit, l'infériorité de 209 millions qu'offrent les ·prévisions pour 
1919, comparées à celles de t 914, vient presque en entier des péages, et 
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notamment de la recette des Chemins de fer. l\Jais les prévisions du projet 
de Budget étaient trop pessimistes; la recette des Chemins de fer dépassera 
probablement 300 millions, laissantbien en arrière le chiffre de 167 millions 
qui était prévu ; de sorte que le rendement total des péages ne, sera guère 
inférieur ile plus de 60 millions au produit escompté en 1914. Premier 
symptôme de relèvement. 

Quant aux autres recettes, si on les prend en bloc, elles. atteignent le 
montant fixé en ,t 914, soif environ 400 millions. Le déche't de près de 
100 millions prévu pour les douanes et accises est couver! par les receltes 
arriérées et anormales ( 711-,420,340 francs), ainsi que par le produit des 
taxes créées sous l'occupation allemande et que là loi du 28 décembre 1918 
a maintenues temporairement. Sur l'ensemble de ces recettes, un excédent 
peut être escompté, qui dépassera 60 millions. Le total des recettes ordi­ 
naires de 19f 9 s'approchera donc de 800 millions (ö98 + 133 + 60), 
et l'on peut adopter ce chiffre comme base de raisonnement. 

Entre les dépenses ordinaires normales (1,097,000,000 de francs) et 
les recettes de même nature, le déficit à combler sera donc, pour autant 
qu'on puisse en juger par les résultats acquis, de 300 millions approximati­ 
vement (1 ). C'est précisément le montant de deux recettes exceptionnelles 
qui viennent s'ajouter aux Voies et l\loyens de cet exercice : 

Produit de l'impôt sur les bénéfices de guerre . fr. 
Produit du butin de guerre . 

100,000,000 )) 
200,000)000 )) 

Ces ressources temporaires se déduiront des sommes qu'il faudra demander 
à l'emprunt pour parer au déficit du Budget normal, aussi bien que pour 
couvrir une partie des dépenses de guerre et arriérées. 

Au Budget normal s'ajoutent des prévisions de dépenses extraordinaires 
CJUC le projet fixe à fr. 154,811,B30. 77. Les amendements du Gouverne­ 
ment les ont ramenées à 1 :H millions. Il s'agit de celle classe He dépenses 
qui, normalement et suivant les règles constantes de la comptabilité, doivent 
être couvertes par l'emprunt, parce qu'elles sont productives de revenus. 
Elles se partagent pour la plupart entre le Budget des Chemins de fer 
(56 millions) el celui <les Travaux publics (G8 millions). Comme les receltes 
de même nature ne dépassent pas 1,600,000 francs, la liquidation de ces 
dépenses augmentera la Dette publique de 1 :10 millions environ. 

--------------------------------------------- ----- ---·- 

(1) Il serait moindre si, conformément au projet de Hégic nationale des Chemins 
de fer déposé Ic 21'.i juin, le déficit de l'exploitation du réseau terré était éliminé du Budget 
à partir du •le•· janvier 'l91H. 

3 
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Dépenses Imposées par la guerre à l'exe:rcice ·1919. 

Le projet de Budget expose, en des colonnes distinctes (3, 5 ), les dépenses 
de guerre. Outre l'intérêt (JUe présente ce classement au point de vue 
statistique, il importait d'en agir ainsi pour établir la créance de la Belgique 
du chef des 'réparations dues par l'ennemi. C'est dans cette pensée que 
1\1. le Ministre des Finances, se fondant sur les faits et sur le droit, établissait, 
dans son Exposé général du 20 .mars dernier, le total des dépenses qui 
devaient nous être remboursées. Toutes les dépenses de guerre y figu­ 
raient, soit i milliards 7 ä3 millions. 

Depuis lors, la Conférence de la Paix a déterminé, par des textes précis, 
les réparations qu'elle exige des Puissances centrales. Ces textes, revêtus de 
la signature de tous les Gnuvernements intéressés, entreront bientôt dans le 
corps de nos lois. li importe donc de s'y référer pour distinguer, parmi les 
charges que la Belgique doit assumer du fait de la guerre, celles dont elle 
sera indemnisée et celles qui lui incombent définitivement. · 

L'article 232 du Traité stipule que doivent être réparés ,c tous Jes 
dommages causés à la population civile de chacune des Puissances alliées et 
associées et à ses. biens... et d'une façon générale tous les dommages tels 
qu'ils sont définis à l'Annexe 1 ». Cette annexe énumère dix catégories 
de dommages sujets à réparation ; les huit premières comprennent des dom­ 
mages causés aux personnes, les deux dernières sont définies comme suit : 

9° · Dommages relatifs à toutes propriétés, en quelque bien qu'elles 
soient situées, appartenant á l'une des Puissances aliiées ou associées ou 
à leur, ressortissonts ( exception faite des ouvrages et du matériel militaires 
ou navals] qui ont été enlevées, saisies, endommagées ou détruites par les 
actes de l'Allemagne ou ses alliés sur terre, sm· mer ou dans les airs, ou 
donnna.f}es causes mi conséquence directe des lwsûlités ou de toutes opéra­ 
tions de guerre. 

10° Dommages causés sous forme de prélèoements, amendes on exactions 
similaires de l'Allemagne ou de ses atlié8 au détriment des populations 
civiles. 

Les dépenses militaires ne donnent pas lieu à réparation; mais « en 
exécution des engagements pris antérieurement par l'Allemagne relativement 
aux restaurations et restitutions intégrales dues à la Belgique, l'Allemagne 
s'oblige, en sus des compensations de dommages prévues d'autre part à la 
présente Partie, et en conséquence de la violation du Traité de 1839, 
à effectuer le remboursement de touic« les sommes que la Belgique a 
empruntées aux gouvernements alliés et a.~socùJs jusqu'au 1111ovembre 1918, 
y compris l'intérêt de 3 °/o pm· an de.wlites sommes. Le .montant de ces 
sommes sera déterminé par la Commission des réparations ... )) ( Art. 232, § 3.) 

Ces points fixés, relevons les chiffres les plus importants de nosdépenses 
de guerre. 
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Dette publique : ä49,01 ä,000 francs. 

Intérêts, amortissement et frais de la dette émise de t 9f 4 à 
1919 . . . • • • fr. ,11200,000 ,. 

Rémunération de milice el pensions. . . . . . • ,139, H 51000 » 

Intérêts, commission et frais de l'emprunt de Bestau- 
ration monétaire . . . . • • 

Idem de l'emprunt de Restauration nationale ( 1) • 

Bons du Trésor (2) 
Service des Bons interprovinciaux (5) . 

TOTAL. 

1 ï9,300,000 • 
, •. 9,500,000 )►
5,4-00,000 » 

17 4,500;000 >> 

)) 

La rémunération de milice est récupérable en vertu du§ 7 de l'Annexe 1 
mentionnée ci-dessus. 

Quant aux emprunts, s'ils sont motivés par la réparation de dommages 
prévus par le Traité, le service en est couvert par une obligation de l'Alle­ 
magne, Celle-ci doit, eu effet, être débitée des intérêts calculés à 5 °/0 sur 
le montant des dommages sujets à réparation (Partie VJII, Annexe IJ,§ 16), 
or, la charge du retrait des marcs et des Bons imerprovinciaux provient 
d' « exactions » de l'Allemagne au détriment de la population civile belge. 
Les autres emprunts mentionnés ci-dessus sont nécessités par les répara­ 
tions, en attendant Ic versement des premiers acomptes de l'indemnité. 

Donc, de cc premier groupe de charges ducs ù la guerre, la Belgique 
doit être complètement indemnisée. 

Chemins de fer, postes, télégraphes, téléphone et marine 
498,212,4-02 francs. 

Le chiffre de 916;123,935 francs porté au projet de Budget est 
ramené, par suite des amendements déposés par le Gouvernement, à 
4H8,2t 2,4-02 francs. Ces dépenses, en tant qu'elles ont pour objet la 
réparation de · dommages causés par la guerre au domaine de l'État, 
doivent être couvertes par l'indemnité; déduction faite des subventions de 

. vie chère, elles s'élèveront à 386 millions (-i). 

Ministère de la Guerre : H06,0M5/l 72 francs. 

Le maintien de l'armée sur pied de guerre devait entraîner, suivant les 
prévisions, une dépense de 1 milliard 210 millions, réduite à 9 70 millions 

···---- ·-·- -·· ··-··•····-· --· ·------··-----------· ---------- 
(1) Amendement du Gouvernement aux articles 9 el 36 du tableau I. 
(:l) Idem. . 
(~) La reprise de ce service par l'Etat fait l'objet d'un projet de loi. 
(11) lr'après un compte détaillé, li's dépenses du Mioist1'rc des Chemins de fer, 

Postes, Télégraphes, Téléphones r-t Marine qui donnent droit ù indemnité en vertu des 
stipulations du Traité, s'élèvent, dans les trois catégories réunies rles crédits budgétaires, 
:i 529,849,238 francs. 

4 
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par ·1a mise à charge de l'Allemagne des frais d'occupation. Ce chiffre 
n'est diminué que de 63,954,828 francs par les amendements du Gouver­ 
nement ('1 ). L'on sait que le Traité de Versailles laisse les frais militaires, 
sauf ceux· d'occupation, à la charge des belligérants. · 

Allo~ations diverses pour vie chère : 203,184,325 francs. 

Bien qu'elles soient disséminées dans tous les Départements, il est inté­ 
ressant de les grouper et d'en faire le total. 

Dotations - . 
Justice . 
.Affaires Étrangères. . 
Intérieur. . . . . 
Sciences et Arts . . 

. fr. 

Agriculture . 
Travaux publics 
Industrie, etc. . 
Chemins de fer, etc. .. 
Colonies. 

• Finances. . 
Affaires Économiques . • . . . . 
Supplément annoncé par M. le Ministre des Finances. 

212,500 
5, 1 so.ooo 
a75,ooo 

1 ,~87,500 
30,024,000 · 

669 825 ' 5,000,000 
875,000 

11 2, ·1 43,000 
31;;,000 

20,980,000 
·192 ;500 ' 25,000,000 

ToTAI,. • . rr. 20a, 184,325 (2) 

Entraînées par 1:i situation économique générale que la guerre a créée,. 
ces dépenses semblaient devoir constituer, dans le chef de l'État belge, des 
créances contre l'ennemi. Le Traité de Paix ne confirme pas cet espoir. 
D'autre part, il n'est pas douteux que les indemnités de vie chère viendront, 
du moins en partie, grever les Budgets ordinaires sous forme de majoration 
définitive des traitements et des salaires. Nous devrons en tenir compte 
pour apprécier notre lendemain financier. 

* 
* * 

Le projet de Budget subdivise les dépenses provoquées par la guerre en 
ordinaires el extraordinaires. Cette distinction, imposée par les règles de la 
comptabilité) n'offre. pas d'intérêt pratique en l'occurrence, puisque les deux 
catégories se confondent en· une charge anormale, que l'on ne pourra 

(t) La dépense sera réduite ~ concurrence de 200 millions environ, par suite de la 
conclusion de la paix. 

(2) Ce total est porté ;'t 219 millions suivant les données les plus récentes. 
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supporter qu'à~l'aide de ressources extraordinaires. Les principales dépenses 
de guerre dites extraordinaires sont : 

Reconstitution de l'agriculture: 5ö,4ö0,000 francs. 

De la somme de 23~,400,000 francs prévue pour cet objet, retranchons 
142 millions portés en recette pour vente d'objets et d'animaux et produits 
de diverses exploitations, et 38,4ä0,000 francs : réductions opérées au 
Budget par voie d'amendement. Beste net v!S,4ö0,000 francs. 

Travaux publics : 89,87ö,OOO francs. 

Somme majorée de ö millions par -un amendement du Gouvernement. 
L'objet de ces dépenses consiste à rétablir Ja voirie et les canaux 

détériorés par les opérations militaires. De même que la reconstitution de 
l'agriculture, elles ouvrent un recours contre l'Allemagne. 

. 
Ravitaillement : 644,000,000 de francs, 

Une recette de même importance, provenant de Ja vente d'articles de 
ravitaillement, ()St portée au Budget. des Voies et Moyens. 

Secours : 200,000,000 de francs. 

C'est la conséquence directe de la. destruction de notre outillage industriel 
par l'ennemi et du chômage qui s'ensuit. Malheureusemen1, Jes dispositions 
du Traité de Paix ne visent pas ce dommage. Les secours ne tombant à la 
charge du Budget que durant le second semestre, 1 öO millions suffiront 
probablement. 

Indemnités pour dommages de guerre : 600,000,000 de francs. 

Le crédit d'un milliard prévu au projet. de Budget (Affaires économiques, 
art. 64) est ramené à 600 millions, par un amendement du Gouvernement; 
la part des victimes civiles est de 100 millions. Sommes à recouvrer sur 
l'indemnité de guerre, suivant le texte qu'on a lu plus haut. 

Office de la reconstitution des régions dévastées et Fonds du Roi Albert : 
300,000,000 + 90,öOO,OOO francs. 

Cette somme sera inscrite au projet de Budget par voie d'arnendcmeut, 
suivant une communication de 1\1. le Ministre des Finances à la Section 
centrale. Elle correspond à une obligation de l'ennemi. 
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Résumons ce chapitre ! 
Prévues d'abord pour 4 milliards 7ä3 millions, les dépenses de guerre 

doivent être réduites: 
a) Par l'effet de recettes qui compensent certaines d'entre elles : 
llemhonrsement par l'Allemagne des frais d'occu- 

pation . · • • . . . , fr. 
Vente d'objets et animaux achetés p~r r1ttat ou 

récupérés en Allemagne, eic.. . • • • 
Produits de la vente d'articles de ravitaillement 

. 240,000,000 1) 

142,000,000 )) 
644,000,000 )) 

TOTAL • . fr. 1,026,000,000 )l 

b) Par les amendements du Oouveruement, à- concurrence de 
86ts,538,361 francs. 

Reste 2,862,183,028 francs. 

D'autre part, viennent s'y ajouter le service des Bons interprovinciaux et 
les frais de reconstitution des régions dévastées, que le projet du Budget 
passe sous silence. 

Le résultat de ces diverses opérations est de ramener le total nel des 
prévisions pour dépenses de guerre à 3 milliards 42~ minions, dont plus 
.de 2 milliards pourraient étre réclamés à la Commission des Réparations. 
Resterait pour la Belgique une charge de capital que l'on peut évaluer 
approximativement ù 1 milliard 200 millions (1 ). Ces sommes ne seront fixées 
définitivement que lorsque la Commission des Héparations aura déterminé 
le montant des indemnités mises ù charge de l'Allemagne, soit au plus tard 
le ,1er mai 1921. 

Dépenses arriérées. 

Pourquoi joindre au Budget de 1919 l'énorme arriéré de cinq exercices 
antérieurs? << Afin de réduire· autant que possible les travaux législatifs 
d'ordre financier 1> a déclaré le Gouvernement. Sans doute un examen de 
ces dépenses, année par année, cut offert l'avantage d'une méthode plus 
précise; pratiquement, était-il possible, avec la suite de travaux parlemen­ 
taires qu'il eut entraîné : rapports, délibérations, votes séparés? L'eneom­ 
brement de la présente session justifie le système adopté. 

Ces remarques préalables faites, la Section centrale s'est préoccupée de 
savoir dans quelle mesure la liquidation des dépenses arriérées augmentera . 
les charges de la delle publique. · 

Toutes sont portées au compte de guerre, parce que, dit le Gouvernement 
dans son Exposé géuéral (page vu),« s'il eu est qui ne sont pas nées de Ja 
guerre, les puissances qui ont violé la neutralité belge sont responsables de 
la perle des revenus dont le pays disposait en temps de paix pour faire face 

(i) Disons un milliard, vu la réduction des dépenses militaires, 
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à ces dépenses ». ftlalheureusement, cette thèse, d'une justesse évidente, 
n'a pu recevoir d'application dans Ic Traité de Versailles. 

Les grands chefs de ces dépenses sont : 

Service de la dette publique antérieure à la guerre: fr.1,230,329, 720.45. 

Dans ce chiffre sont compris 410 millions payés par le Comité National 
(•t, par conséquent, portés en recette, ainsi que 69,803, i 30 francs impu­ 
ta hies sui· Ic présent Budget, quoique payés antérieurement ( art. 9 ). Heste 
net : fr. 7ä0,5~6,ti90.45. 

Traitements et autres allocations dus aux magistrats, fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'État qui" ont do abandonner leur poste pendant l'occupation. 
Créances diverses arriérées. ( Cf. Exposé, p. vu ). 

Les dépenses ainsi définies s'élèvent à plus d'un milliard, dont il y a 
lieu de déduire 250 millions portés eu recette à litre de remboursement 
de la Société coopérative d'Avances et de Prêts (art. 75 des Voies et 
Moyens). Charge énorme, dunt la responsabilité incombe à l'Allemagne. 
Mais on a beau relire la liste des dommages auxquels le Traité de Paix 
assure réparation ; il n'y est pas question de l'indemnité due aux milliers 
de Belges <1tie la fidélité au devoir patriotique a privés de moyens d'existence. 
N'importe, la Nation assumera le fardenu de ces dépenses, chaque fois 
qu'elles seront justifiées (1). 

Les crédits destinés à y pourvoir seront examinés en détail dans les 
rapports particuliers. 

Ministère de la Guerre. : 433,000,000 de francs. 

De cette somme, 70 millions environ sont dus pour traitements et solde; 
le surplus se rapporte aux frais de la guerre. Or l'article 232 des prélimi­ 
naires de paix limite expressément l'obligation imposée à l'Allemagne, à 
litre de sanction pour la violation de Ja neutralité belge, au remboursement 
des sommes que la Brdgiquc a empruntées aux A ltiée« jusqu'att 111wvenibre 
1918) y compris les intérêts. Pouvons-nous espérer que, par raison d'équité, 
les en~agemenls non liquidés soient assimilés aux dépenses qui ont motivé 
les emprunts conclus avant l'arm isticc? 

Dépenses des provinces et des communes : ä00,000,000 de francs. 

L'allocation d'un milliard prévue dans Ic projet du Budget tombe à 
500 · millions pal' amendement du Gouvernement. Celui-ci a· décidé de 
prendre à la charge de !'Étal les dépenses anormales que la guerre a 

(1) Parmi les dépenses arriérées du Ministère des Chemins de fer, il en est pour 
128,974,667 francs qui donnent droit à l'indemnité. 
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imposées aux éommunes pendant la période du 4 août 19t 4 au 3t décem­ 
bre 1918 pour l'alimentation de la population, l'octroi de subsides extra­ 
ordinaires aux bureaux de bienfaisance el aux hospices civils, l'oetroi de 
secours sous toutes les formes, l'hébergement des évacués et des réfugiés, 
ainsi que l'exécution de travaux pour chômeurs (1). Les dommages de 
guerre visés par le Traité ne sont pas compris dans ces dépenses. 

Résumons: 
L'ensemble des dépenses arriérées forme, d'après le projet de Budget, un 

total de 3 milliards 825 millions de francs. · 
A déduire : 
a) Les recettes correspondantes : 
Remboursement par le Comité National . . fr. 
Remboursement par la Société d'Avances el de Prêts· 

TOTAL. . . fr, 

,H 0,000,000 " 
250,000,000 » 

660,000,000 " 

b) Les réductions opérées par les amendements du Gouvernement : 
n03,588,?>58 francs. 

Reste net : 2 milliards 652 millions de francs, dont une faible partie 
à charge de l'Allemagne. 

Ainsi, de ces deux classes de dépenses formant un total net de 6 mil­ 
liards de francs, que l'agression de l'Allemagne a entraîóées pour la Belgique, 
l'indemnité ne couvrirait que 2 milliards et demi, approximativement. Dans 
ce calcul, la Section centrale, sans renoncer à aucune revendication, a cru 
devoir se baser sur les hypothèses les moins favorables. 

La Dette publique. 

L'examen rapporté ci dessus des proportions suivant lesquelles se répar­ 
tiront, entre la Belgique elle-même et l'Allemagne, Jes charges inscrites au 
Budget comme nées de la guerre, a conduit-la Section centrale à rechercher 
quel est actuellement, quel sera bientôt le montant de noire Dette publique. 
Des précisions en celte matière sont réservées pour le rapport spécial qui 
sera consacré au Budget de la Dette. Bornons-nous ici à un exposé sommaire. 

Dettes antérieures à la guerre : 
Dette consolidée 
Delle indirecte . . . . • . . • 
Obligations de la Défense nationale . 
Bons du Trésor. . • • . 

. fr . . 4,097,000,000 » 

330,000,000 » 
56,2ö4,000 » 

404,000,000 » 

Fr. 4,88ï,2ä4,000 » 

(i) Circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 4 juillet 1919. 
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Dettes resultant d' exactions de l' A ltmwg11t• : 

Bons interprovinciaux . . fr. 2,347,800,000 

Dettes contractées pour l'écha119c des marcs : 
Emprunt de restauration monétaire (part versée 

en marcs) . . . fr. 2,000,000,000 » 

Compte débiteur à la Banque Nationale. . . 5,8001000,000 >> 

fr. 10,,14 7 ,soo,ooo » 

Deues controctëes ou à contracter pour eœécuter 
les engagemeuts budgétaires. · 

Part de l'emprunt de Hestauration monétaire versée 
en monnaie belge . • . • . . 1,040,000,000 » 

Emprunt de la Restauration nationale . . 1,4ä0,000,000 1> 

Avances des Alliés depuis l'armistice jusqu'au 
t2juin1919. 

Emprunt à l'étranger (1) 
Bons du Trésor. 

t ,2Sä,OOO,OOO ,, 
?S00,000,000 )) 

ÎOTAL UÉNl~RAI. 

500,000,000 )). 

4, 74t:i,000,000 » 

. fr. 19,780,054,000 » 

Encore faut-il, pour ne point dépasser ce total, que l'indemnité de 
guerre soit liquidée, fi concurrence d'un milliard et demi, au cours du 
présent exercice. 

Le montant de notre dette serait encore plus élevé, si le noble geste des 
grands· Alliés ne nous libérait dès maintenant de prés de cinq milliards, 
montant des avances consenties à la Belgique par les gouvernements 
français, britannique et américain jusqu'au 11 novembre 1918. 

S'il est vrai que les chiffres de la dette publique, <tui résulte de la 
guerre, ne peuvent être considérés sans inquiétude, il convient cependant 
de remarquer que, de cette somme énorme, la majeure partie est com­ 
pensée par des valeurs productives ou des créances .. 

La dette antérieure à Ja f.?;µerre a pour contre-partie, à concurrence de 
deux milliards neuf cent trente-deux millions, le capital de premier établis­ 
sement de nos chemins de fer. 

L'emprunt interprovincial, conséquence de la contribution de guerre 
imposée par l'Allemagne à la population belge, doit être remboursé en vertu 
des stipulations du Traité de Paix. Prélevée sur l'encaisse des banques 

------------------------------------------·-------··---- 
(!) Non encore contracté. 
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à l'aide de procédés violents, cette contributiôn compte parmi les exactions 
dont la réparation est exigée. (Annexe l du chapitre des réparations. 10°.) 

Les dettes contractées pour l'échange des marcs sont . balancées par 
une valeur égale en mares comptés à la parité de fr. 1.2ö. Rien n'est arrêté 
jusqu'à présent pour Je· règlement de ce papier-monnaie. lUais le fait de 
l'avoir imposé, en lui attribuant une parité fictive, à la population belge, 
entraine l'obligation pour l'Allemagne de réparer le dommage qui en 
résultera. 

Enfin, on a vu par l'exposé qui précède que, parmi les dépenses inscrites 
au Budget, il en est pour 2 milliards el demi à peu près qui donnent droit à 
réparation. Des doutes subsistent pour d'autres; sans renoncer à aucune 
revendication légitime, mais en adoptant les hypothèses les moins favorables 
par mesure de prudence, on peut fixer à trois milliards et demi au maximum 
l'accroissement définitif que la liquidation des dépenses prévues pour 1919 
ajoutera au capital de la dette publique. Les intérêts et l'amortissement de 
cette somme devront figurer aux Budgets ordinaires <les exercices ultérieurs: 

Ainsi, au lendemain de la guerre; Ie passif de la Belgique ne dépassera que 
de cinq à six milliards l'actif constitué par le capital des chemins de fer et les 
créances à charge de l'Allemagne. C'est là une constatation réconfortante. 

Est-ce à dire que le passif ainsi contrebalancé ne doive pas préoccuper le 
Parlement? Loin de là. 

En ce qui concerne les chemins de fer, plusieurs années s'écouleront 
avant que l'excédent •des recettes couvre l'intérêt et l'amortissement du 
capital de premier établissement. L'extraordinaire accroissement des dépenses 
a modifié les données d'un problème qui se résolvait aisément avant· la 
guerre (1). 

.Mais le passif gagé par les créances il charge de l'Allemagne crée de plus ~ . 
graves difficultés. En effet> la charge d'intérêt que les dommages de guerre 
imposent dès maintenant à la Belgique n'est pas compensée par une obliga­ 
tion actuelle de l'Allemagne. Celle-ci s'acquittera par la remise de bons, qui 
ne seront productifs d'intérèts que dans les conditions déterminées par 
l'Annexe H jointe au chapitre des Réparations du Traité de Paix. Une partie 
de ces bons produira un intérêt de 2 ¼ °Jo entre 1921 et 1926 et ensuite 
à 5 °fo; une autre partie, portant intérêt à ö î, ne sera émise que lorsque 
la Commission sera convaincue que l'Allemagne pourra assurer le service des 
intérêts et du fonds d'amortissement de ces hons. 

Donc, pendant sept ans au moins, et probablement plus longtemps, la 
Belgique devra solder les intérêts de ses emprunts, les intérêts et frais 
imposés par l'échange des marcs et les intérêts des Bons interprovinciaux. 

(1) Aux termes du projet de loi instituant une Hégie nationale des rhemins de f,ir de 
Belgique, le solde déficitaire <les opórations de la régie - qui comprennent le service dP,S 
intérêts ei l'amortissement du capital de premier établissement - entraînerait un accrois­ 
sement de la dette iudfrecte de l'ttat. 
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Ce n'est pas tout. Il n'a été question jusqu'ici que de dettes liquides. 
Or l'État, par ses lois sur la réparation des dommages: a contracté des 
obligations qui seront déterminées bientôt par les tribunaux; et ces obliga­ 
tions produiront un intérêt de t, 0/0 à partir du 1er janvier 1920. Ajoutons-y 
les pensions civiles et militaires. 

Le service ,de toutes ces dettes, dont le règlement final incombe à l' Alle­ 
magne, ne peut être confondu avec les charges d'intérêt qui grèvent notre 
Budget ordinaire. Ce seront dépenses de guerre, sujettes à se reproduire 
durant une série d'années, mais non pas indéfinitivement. Sous forme de 
compie spécial ou de déficit temporaire du Budget, ces dépenses ne pourront 
être couvertes que par l'emprunt. Ainsi grossira d'année en année une dette 
nouvelle, créée par l'addition de toutes ces charges d'intérêt, dette qui, elle 
aussi, " pour contre-partie une obligation de l'Allemagne. En effet, le § 16 
de l'annexe IJ du chapitre des Iléparations s'exprime ainsi : « Le Gouverne­ 
ment allemand sera débité, à partir du -1 or mai .t 921, de l'intérêt sur sa dette, 
telle qu'elle aura étP- fixée par la Commission ... Le taux de cet intérêt sera 
fixé à 5 °/r., ~ moins que la Commission n'estime, à, quelque date ultérieure, 
11ue les circonstances justifient une modification de ce taux ••. La Commission 
pourra tenir compte des sommes afférentes à la réparation des dommages 
matériels à partir du 1 ·2 novembre 1918. » Donc, l'intérêt du montant 

\ 

des réparations, pour autant qu'il ne sera pas couvert par le service des bons 
à émettre, accrnitra an capital de la dette de l'Allemagne, La question est de 
savoir si celle stipulation ne laisse point place à des mécomptes. 

Dans un discours qui impressionna vivement le Sénat français (1 ), M. Hi bot 
disait : cc Je n'examine pas si les Allemands payeront ou ne payeront rien .. 
S'ils paient d'après ce qu'on leur demande, j'indique l'écm·t qn'il y aura entre 
les sommes que nous encaisserons et les interéts el tes pensions que nous 
serons obligés rie verser. Ceci n'est ni du pessimisme ni de l'optimisme : ce 
sont des constatations de fait. o 

La ~elgique devra faire le mème calcul. Non qu'il s'agisse de prendre, 
dès à présent, des mesures pour parer à ces aléas : ù chaque jour suffit· sa 
peine. L'avenir apportera des ressources qui allègeront le fardeau. Mais pré­ 
cisément, pour laisser à l'avenir la capacité de régler les difficultés qui sur­ 
giront avec le temps, il importe de résoudre le problème du présent. 

Conclusion. 

L'objet propre du projet de loi qui vous est soumis consiste à autoriser 
le paiement des trois classes de dépenses décrites sommairement dans les 
pages qui précèdent. Votre Section centrale a pensé qu'à cet objet s'en 
rattache nécessairement un autre, qui est de dégager de l'entassement des 
chiffres les données du problème financier. 

Le Budget belge. offre ceci de particulier, que s'y mêlent les profils et 

111 Sénat. séance du ao mai 1919, p. 848, 
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pertes d'une immense entreprise eommerciale, savoir : l'exploitation des 
chemins de fer. En temps normal, les résultats de · cette exploitation 
exercent une heureuse influence sur les ûuance- de l'Etat; mais lorsqu'une 
catastrophe telle que la guerre s'est abattue sur Je pays, la situation se 
renverse et le désastre se mesure aux vastes proportions de. l'entreprise, 
au personnel innombrable qu'il emploie. Au lieu des 100 millions d'excé­ 
dent prévu en ·1H14, c'est un déficit de plus de 300 millions (indemnités 
de vie chère comprises) qu'annonçait le projet de Budget pour ce Déparle­ 
mcnt. Heureusement les résultats acquis jusqu'à présent valent mieux que 
les prévisions, mais l'excédent des dépenses ne sera pas inférieur à 
150 millions ]"], 

La première conditlon de la restauration de nos finances consiste donc à 
rétablir l'équilibre entre -les recettes et les dépenses des chemins de fer. 

· Il faudra de plus assurer la rémunération el l'amortissement du capital Je 
premier établissement ; ce sera la tâche de demain. Le Budget de la Delle 
publique sera ainsi allégé d'une charge de 120 millions. 

Si l'on retranche du Budget ordinaire normal qui vous est soumis les 
recettes et les dépenses des chemins de fer, y compris les charges du capital' 
de premier établissement, la balance s'établit comme suit. : 

Recettes. Dépenses. 

598)000,000 » 

167,000,000 " 

43·1 ,000,000 )) 

1,097,000,000 » 
:160,000,000 )) 
120,000,000 » 

h·I 7,000,000 >> 

Négligeons deux faits qui se neutralisent ii peu près, au point de vue de 
notre calcul, savoir : d'une part, l'inscription d'une quantité importante de 
recettes anormales et arriérées (75 millions environ) et, d'autre part, la 
sous-évaluation des rentrées. Le rendement tics ressources pent même être 
estimé à 450 millions. 

Aux 617 millions de dépenses vont s'ajouter, dès le prochain exercice : 
50 millions nécessaires pour le nouveau barème de traitements qui suc­ 

cédera aux indemnités de vie chère ; 
25 millions pom· les œuvres de l'enfance actuellement englobées dans 

les secours · ' 160 millions environ pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts 
contractés afin de couvrir les dépenses de guerre ou arriérées non recou­ 
vrables à charge de l'ennemi. 

El le total serail de 852 millions (~). 

(1) Laissant de côté les dépenses provoquées par la guerre autres que les indemnités 
de vin chère et sans tenir non plus compte des dépenses arriérées. 

(~, Une réserve importante doit être formulée concernant l,i Budget de la Guerre, dont 
les besoins futurs sont encore inrléterminès. 
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Sans prétendre á l'exaetitude absolue, qui doit nous échapper dans un 
problème aux données approximatives et variables, on peut affirmer que 
l'appoint nécessaire pour équilibrer les Budgets ordinaires prochains n'est 
pas éloigné du chiffre de 400 millions. 

De quelles ressources constituer cette appoint? Celle question fuit actuel­ 
lement l'objet d'une étude approfondie; la lâche de la Section centrale 
chargée de l'examen du Budget ne consiste ,1u'à donner la mesure des 
besoins financiers.' 

Ce qui est certain, c'est que de grands sacrifices pécuniaires doivent, _de 
toute nécessité, être demandés au pays. Le moment est venu de faire appel 
à cc qu'on a nommé le « patriotisme fiscal ». Et pour qu'on obéisse de bon 
gré à cet appel, deux conditions sont requises. 

D'abord l'économie ties deniers publics. Ilien ne contrarierait tant le 
développement de cette sorte de patriotisme, qui n'est pas, il faut bien le 
dire, très répandue chez nous; rien ne fournirait plus de prétextes á la 
mauvaise volonté du contribuable, <1ue le coustraste des restrictions imposées 
aux budgets privés par les charges ficales avec les gaspillages tolérés dans 
les services publies. Économie ne veut pas dire qu'il faille refuser au 
personnel de l'Etat les traitements cl salaires qu'exige le coût actuel de 
la vie; c'est affaire d'organisation et de rendement du travail. Le problème 
qui s'impose à l'industrie d'obtenir de chaque homme qu'elle emploie et 
paie le. maximum de rendement, d'écarter mut cc qui grève le prix de 
revient sans concourir efficacement à la production, ne peut être ignoré de 
l'État; il doit être à l'ordre du jour dans un temps où les nations préparent 
un immense effort pour réparer leurs pertes; où la Belgique, affaiblie et 
dépouillée, doit reconquérir sa place. Services d'utilité contestable, person­ 
nels trop nombreux cl trop coûteux, doubles emplois, perles de temps 
consacrées par la routine : ces formes du gaspillage et toutes autres seront 
retranchées, si l'on veut que chacun comprenne le devoir de sacrifier aux 
besoins du pays quelque chose de son propre bien-être, 

La seconde condition de ce concours généreux que le Parlement va 
demander à tous les citoyens, c'est la confiance. 

Confiance en une politique fiscale précise, qui se rende un compte exact 
des besoins actuels, assure les ressources indispensables et par là consolide 
le crédit public; mais, d'autre part, se garde d'exiger plus que le nécessaire 
et de faire de l'impôt un moyen de nivellement. · 

Confiance .dans Ic relèvement économique du pays, fruit du travail, fruit 
de l'union des différents facteurs de la production. Les voix les plus auto­ 
risées ne cessent de recommander celle union. Sans doute, dans le monde 
bouleversé d'aujourd'hui, une période d'adaptation est inévitable ; elle se 
prolongera, des conflits coutinueront de surgir, les solutions ne seront que 

(1) Ce point sera traité dans le rapport sur Ic Budget des Voies et Moyens. 
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provisoires, tant que l'équillbre ne sera pas rétabli entre les courauts éeono­ 
miques. Une paix sans nuages, dans le monde du travail, n'est pas réalisable 
actuellement. ~lais que la pensée d'une patrie à relever ne soit jamais 
absente des discussions soulevées par l'opposition des intérêts 1 

La Belgique ne peut décliner! Couronnée du prestige de l'héroïsme, elle 
ne va pas ressembler à une famille déchue, dont le grand nom fai.l contraste 
avec la pauvreté, Il lui faut Ie soutien d'un crédit intact, d'une situation 
financière saine : le travail de son peuple le lui apportera. La nation qui a 

. donné les héros de l'Yser et gardé sa foi patriotique à travers cinquante 
mois d'occupation ennemie ne manquera pas de l'énergie, de la sagesse et: 
de l'abnégation nécessaires pour payer sa gloire. 
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TITRE PREMIER DU PROJET DE LOI. 

Le projet de loi contenant le Budget gépéral des Recettes et des Dépenses 
pour l'exercice 1919 édicte en son titre premier des dispositions fiscales et 
des dispositions diverses. , 

L'article t=, § 1. er, stipule que les impôts nouveaux ou supplémentaires 
dont il est question à l'article 2 de la loi transitoire de finances du 
28 décembre 1918, continueront d'être perçus pour l'exercice 1919. Il s'agit 
d'impôts établis par l'occupant, dont la loi transitoire permet de continuer 
l'application, en vertu d'arrêtés royaux, << jusqu'à ce qu'il soit définitivement 
pourvu par le pouvoir législatif aux Voies et Moyens de l'exercice 1919 ». 
C'est l'objet du présent texte. 

Le § 2 autorise Ic Ministre des Finances à remettre ou modérer la taxe 
sur les spectacles el autres divertissements publics, lorsque le produit des 
recettes a été versé à des œuvres philanthropiques ou d'un caractère 
artistique, littéraire, scientifique ou d'utilité publique. Se ralliant à une 
formule plus catégorique, la Section centrale vous propose de rédiger celle 
disposition <le la manière suivante : « Sont déduites des recettes assujetties 
à la taxe sur les spectacles et autres divertissements publics, les sommes dont 
l'abandon à des œuores philanthropiques ou d'un caractère artistique, uue­ 
raire, scientifique oit d'utilité publique est dûment constaté. » 

L'article 2 porte à cinq ans les délais de prescription pour l'exigibilité 
des droits fraudés et pour les poursuites en recouvrement d'impôts directs 
et des taxes y assimilées. Cette disposition sortira ses effets à partir du 
1 cr janvier il 919. Elle aura pour conséquence que, sans encourir la déchéance 
en ce qui concerne les impositions des exercices 191 ö et· 1916, les 
comptables pourront se dispenser d'actes interruptifs qui préseuteraiont, 
dans les circonstances actuelles, un caractère odieux. La prescription, en 
matière fiscale, est prolongée de deux ans par cette disposition. 

L'article 3 rend responsables les officiers ministériels qui se seraient 
dessaisis du .produit d'une vente de meubles ou d'immeubles sans retenir 
les impositions directes non encore acquittées dont les biens vendus sont la 
garantie. 

* 
* * 

Les dispositions diverses sont relatives à deux Départements : celui des 
Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes, et celui .de la Guerre. 

L'article 4 est repris des Budgets antérieurs. 
L'article n proroge le régime de location établi par le traité de Berlin du 

11 juillet 1872 pour l'exploitation du chemin de fer de Spa à la frontière 
graud-ducale; des négociations étant en cours en vue de la reprise de la 
concession. 

10 
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Les articles 7, 10 et 11 sont relatifs à la comptabilité des services de 
l'armée. Le dernier stipule, en son s 2, que les crédits nécessaires aux 
dépenses du Corps de la Gendarmerie pour l'exercice 1919 restent compris 
dans ceux prévus pour l'armée. 

Les· articles 8 et 9 fixent les indemnités à payer aux habitants pour le 
logement et la nourriture des troupes. 

TITHE Il. 

Le titre Il, § 1 or, de la loi de finances, fixe les crédits ouverts pour les 
dépenses de nature ordinaire classées en trois colonnes : charges normales, 
charges de guerre el dépenses arriérées. Chacun des quinze tableaux 
annexés à la présente loi, qui contiennent les crédits affectés aux uivers 
services de l'Étal, fera l'objet d'un examen et d'un rapport spécial. 

Les amendements déposés par le Gouverne~ent ont pour effet de 
modifier de la manière suivante le tableau synthétique des dépenses de 
nature ordinaire : - 

A. - Pour les dépenses de nature ordinaire. 

·- 
DÉPE~SES 

" PROPIIES A .L'EXERCICE, MINISTÈRES ET SERVICES. 
, 

Charg;~s Charges Arriérées. normàles. de guerre. 

Delle publique. . . - . Tableau l. )) + 54,900,000 )) 

Affaires ttrangërcs • - IV. + 17 l,966 )) )) 

Intérieur - V. + 318,000 - 853 000 - 238.360 

Sciences et Arts • . - Vl. - 667,800 - 2,432,000 - 3,997,097 

Agriculture. . - VII. - 3,323,300 - 14-;.î,000 - 200,000 

Travaux: publics . . . - Vlll. - 5,500,000 - 72,000 + 475,000 

Industrie, Travail cl Bavitaillement, - IX. + 595,00J )) + 620,749 

Chemins de fer, Marine, Postes et 
Télégraphes. . . . . . . - X. - 41,807,826 - ,H7,Ul·l,5B3 - 312,850 

Colonies . - XI. + 10,000 + 125,000 + 64_000 

Guerre • . - XIL - 29 000 - 63,904,828 )) 

Affaires économiques. - XIII. - 1,630000 )) » 

( - /'i2,957,926 - 485,368 36-1 - 4748807 
ÎO"fAUX, . ' fr. / 

1 + 1,00t,966 + ,ï/5,025,000 + ·l,-15\J,749 

DIFfÉIIENr.E. . fr. - t)·l ,862,fl60 - 430,343,36·1 - 3,1>88,iJ58 
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Le § 2 du même titre stipule les crédits ouverts pour les dépenses de 
nature extraordinaire. Ces dépenses sont exposées au tableau X VI, qui sera 
étudié dans un rapport particulier. 

Les amendements déposés par le Gouvernement modifient Ic tableau de 
ces dépenses de la manière suivante : 

B. - Pom· les dépenses de .nature extruordinaire. 

DÉfENSES 

l\JINISTÈRES. ., PROPRES A J.'EXERCICE. ARR If.RÉES. ! 

Cl,1ar~es Charges Char~es Charges 
normales. de guerre. normales. de guerre. 

Intérieur . . fr. » - 2,500,000 + !0,000 - 500,000,000 
Agriculture . . . » - 38,450,000 l) » 

Travaux publics . . . - H,220,000 ..L 5,000,000 - ·1,000,000 1) ' 
Chemins de fer, ~larine, Postes 
et Télégraphes. . . . . - 1i,932,944 » )) .,. 

Affaires Éeonomlques . )) - 399,2-15,000 )) )) 

TOTAUX. . fr. - 23,15~,9-« - 435,195,000 -- . 980,000 - 500,000,000 
. 1 

Récapitulation. Î 
Dépenses de nature ordinaire . - 51,862,960 - 430,343,361 )) - 3,~,558 
Dépenses de nature extrordi- 

- '!3,152,944 - 435,-195,000 980,000 - 000,000,000 narre. . . . - 

ÎOTAUX. . fr. - 75,015,904 - 865,538,3(H - 980,000 - 503,588,558 
• 

En moins : 1,445,122,823 )) 

1 

Les dépenses arriérées soulèvent, dans leur ensemble, deux observations : 

fi a été remarqué d'abord que le classement de ces dépenses est différent 
suivant qu'elles sont de nature ordinaire ou extraordinaire. Les dépenses 
arriérées de nature ordinaire ne sont pas divisées en charges normales et 
charges de guerre; elles sont portées en bloc au compte de guerre en 
vertu d'un raisonnement énoncé dans l'Exposé général (p. vn), mais auquel 
il a bien fallu opposer, dans le Rapport général, les stipulations précises du 
Traité de Versailles. Lorsqu'elles sont de nature extraordinaire, les dépenses 
arriérées sont classées en charges normales el charges de guerre, les 
premières ne pouvant être inscrites au compte de guerre parce que produc­ 
tives d'une augmentation de capital. 
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La seconde observation vise le rait de joindre aux dépenses de l'exer­ 
cice 1919 · des dépenses arriérées afférentes à cinq années antérieures et 
s'élevant au chiffre énorme de plus de trois milliards huil cents millions. Le 
Gouvernement, prié de préciser les raisons de crue procédure, raisons indi­ 
quées sommairement dans l'Exposé général, a transmis à la Section la 
réponse· suivante : 

« L'examen du projet de Budget général de 1919 fait voir immédiate­ 
ment que les créances restées en suspens des années antérieures se yapporlenl, 
par leur objet, à la plupart des crédits proposés el inscrits dans les divers 
tableaux. 

>> Si l'on â vait voulu présenter séparément les allocations nécessaires pour 
solder ces dépenses arriérées, il aurait fallu une. seconde loi de finance qui, 
par ses rubriques, eût été, à peu de chose près, la reproduction de la 
première. 

» . Le Gouvernement a préféré juxtaposer les éléments chiffrés de ces deux 
lois de façon à n'en faire qu'une. 

» En procédant de la sorte il a grandement facilité, ainsi qu'il s'en est 
expliqué à la page u, alinéa 2, de l'Exposé général, le travail législatif. Il 
suffira, en effet, pour deux objets, d'un seul rapport des Sections, d'une 
seule discussion et d'un seul vote par assemblée. De plus, la promulgation 
sera simplifiée du double au simple. 

» Comme il s'agit d'une matière assez étendue, celle manière de faire 
aura finalement pour résultat une économie très appréciable de temps et 
d'argent, sans qu'elle puisse entraîner le moindre inconvénient. 

)> D'autre part, le Gouvernement a pour devoir de payer ses créanciers 
le plus vite possible; il n'a d'ailleurs aucun intérêt à les faire attendre, puis­ 
qu'il peut être rendu responsable des retards provenant de sa faute. 

,. Pour se meure en mesure de payer, il faut tout d'abord ordonnancer 
la dépense et des crédits sont nécessaires i, celle fin. Il doit donc solliciter 
ceux-ci à la toute première occasion, ce qu'il a fait en suivant la marche 
qu'il a adoptée. 

>> Le chiffre total des crédits figurant dans une même loi s'en est forte­ 
ment ressenti, mais il n'y avait pas à choisir entre les créances ni à les 
sérier en ce qui concerne leur ordonnancement. Celui-ci ne constitue.d'ail­ 
leurs qu'une simple écriture budgétaire dont il y a moyen d'atténuer l'effet 
sur la caisse en ayant recours pour le paiement à l'un ou l'autre moyen de 
trésorerie, comme celui, par exemple, qui a été imaginé pour le paiement 
des traitements arriérés en acquit desquels il sera remis aux ayants droit 
des li Ires de l'emprunt de la restaurntion nationale >). 

La Section centrale s'est finalement ralliée à ces considérations, mais a 
prié le Gouvernement de faire dresser un tableau des dépenses arriérées 
par exercices annuels. 
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TITHES Ill et IV. 

Le titre III du projet de loi de finances contient l'évaluation des Voies 
et l\loyeos (tableau XVII), el le titre IV celle des recettes et dépenses 
pour ordre (tableau X VIII). Des rapports spéciaux en présenteront l'examen 
détaillé. . . 

* 
* * 

Votre Section Centrale vous propose, 1Ue_ssieurs, d'adopter le projet de 
loi qui fait l'objet du présent rapport. 

le Rapporteur, 

MAURICE HOUTART. 

le Président, 
P. POULLET. 
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BUDGET GÉNÉRAL DE 1919. 

Questions posées par la Section centrale. 

I. 

L'institution des Conseillers de Gouvernement a fait l'objet de diverses 
critiques dans les Sections. Il serail bon d'avoir quelques précisions sur 
l'importance ,Ic la collaboration fournie par ces fonctionnaires aux différents 
Dépártemeuts, et sur la méthode suivie pour leur travail. 

Réponses . 

.JI inistêre des Finance». 

Trois Conseillers sont attachés au Département des Finances. Leur collabo­ 
ration est très importante et très utile. lis onl pris une grande part, notam­ 
ment, à l'élaboration des projets de loi d'impôts déposés successivement par 
le Ministre des Finances, à la confection du projet de Budget général el à 
l'élude des mesures relatives à la subvention de vie chère au personnel de 
l'État. 

Ils travaillent en collaboration avec les fonctionnaires supérieurs qui 
s'occupent de ces diverses affaires et confèrent directement avec le Ministre 
chaque fois qu'il y a utilité. 

Chacun d'eux se livre à des études en son particulier el ils se réunissent 
fréquemment au Ministère pour discuter et délibérer soit entre eux, soit à 
l'intervention des fonctionnaires du Département dont le concours est 
indiqué. 

* 
* * 

Outre les trois Conseillers attachés au Département des Finances, un seul 
Conseiller est adjoint au Premier )Jinistre pour les études el missions 
spéciales ayant rapport aux affaires générales du Gouvernement, à la haute 
direction politique dont le Premier Mi11islre a h1 charge indépendamment de· 
la gcsliou <lu Département des Finances. 
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Alinistère rie t'Intërieur. 

Les Conseillers du Gouvernement ont été appelés à participer aux études 
préalables à la rédaction des projets de loi déposés par le ~liuistre de 
l'Intérieur. La loi sur la formation des listes électorales, la question de la 
représentation proportionnelle intégrale, la loi sur l'adoption des communes 
et la restauration des régions dévastées, la question de la revis ion coustitu • 
tiounelle, Ic projet de loi sanitaire ont fait l'objet de leurs études. Le ~lini:,lre 
de l'Intérieur les réunit, d'après leur compétence, el leur fait examiner 
contradictoirement avec les hauts fonctionnaires du Département les pro­ 
blèmes sur lesquels il désire être éclairé. 

L'institution des Conseillers du Gouvernement a hi :grand avantage de 
donner au ~liniglre le moyen de grouper autour de lui les maîtres de la 
science et ceux de la pratique administrative qui ont en Belgique une 
tendance à s'ignorer mutuellement. Il en résulte une échange d'idées très 
fructueuse. 

11/ini.'ilère de« A /fait-es i'traugfres. 
. 

Il n'a pas été constitué de Conseillers de Couvcmemcnt près Ic Ministère 
des Affaires Étrangères • 

Mù,istb·e de la Justice. 

Les Conseillers de Gouvernement ayant été institués par arrêté royal du 
3 décembre 1918 (JI oniteur des 4-5) : 

MM. Bonnevie, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles; 
Dejongh, avocat à ia Cour d'appel tie Bruxelles) professeur à l'Uni­ 

versité nouvelle; 
Pladet, échevin de la ville de Bruxelles; 
Servais, procureur général à la Cour d'appel de Bruxelles, professeur 

à l'Université libre de Bruxelles; 
Vauthier, secrétaire de la ville de Bruxelles, professeur ù l'Univer­ 

sité libre de Bruxelles, 

ont été nommés Conseillers de Gouvf'rnemcnt près mon Département par 
arrêté royal du 23 décembre 1 ~)18 (1'loniteiir du 2!;). 

Ces Messieurs étaient en réalité entrés en fonctions dès le 14 décembre. 
Depuis ce moment, je mets largement leur expérience à contribution : ils 
donnent, d'une manière générale, leur avis sur les projets de loi et sur les 
arrêtés royaux réglementaires émanant de mon Département. Je les consulte 
aussi soit en groupe, soit individuellement, à raison de leurs connaissances 
spéciales, sur des questions d'administration proprement dite. 



( 27) (N° ti9]. 

Les Conseillers de Gouvernement tiennent régulièrement une séance par 
semaine et, si les nécessités de leur travail l'exigent, ils se réunissent en 
outre extraordinairement; depuis l'institution du Conseil consultatif, ils ont 
eu trente-huit séances. · 

Lorsque je ne préside pas les réunions, ~t. Bonnevie fait fonctions ~e 
président. D'autres Ministres assistent parfois aux séances, ce fut le cas 
notamment à deux reprises pour ~I. le Premier Ministre. 

Le Conseil consultatif n'a pas de secrétaire; c'est l'un dPs membres qui 
en fait les fonctions; la copie el la reproduction des documents émanant de 
cet organisme sont assurées par le personnel de mon Cabinet 

Je ne saurais assez dire combien j'apprécie les services qui me sont rendus 
par le Conseil consultatif. 

Minislèrf? de la Guerre. 

Cette question n'intéresse pas le Département de la Guerre. 

!Uini.~tère de l' Aqriculnn». 

Trois directions générales de mon Département ont eu recours, à plu-~ 
sieurs reprises, aux connaissances spéciales des Conseillers du Gouverne­ 
ment. Jusqu'ici la /i.e direction générale n'a pas été appelée à les consulter. 

:1/inisrèrr des Travaux puhlics. 

Au Département des Travaux publics, les Conseillers de Gouvernement 
sont consultés individuellement sur les questions importantes rentrant dans 
les attributions spéciales de run ou l'autre de ces spécialistes. En outre, le 
Collège des Conseillers siège presque régulièrement tous les mardis matin et 
examine les affaires importantes qui lui sont soumises par le 1\linistre. 

Jlinistère des t'olonies. 

li n'a pas été institué de Conseillers du Gournrnement au Département 
des Colonies. 

II. 

Divers renseignements étuhlissent que l'emploi d'automobiles dans la 
plupart des se1'Vic~s publics dépasse les limites raisonnables. La Section 
centrale voudrait voir grouper en un seul tableau le total des dépenses qui 
en résultent pour achat, entretien et usage tie ces moyens de transport. 
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Réponses. 

/1/iuistère des Finances. 

Pendant les trois ou quatre premiers mois qui ont suivi la restauration, 
le Département des Finances a disposé d'une voiture automobile de l'armée. 
Cette voiture était particulièrement utilisée par les Inspecteurs généraux se 
rendant sur les points du pays où leur intervention était nécessaire pour fa 
réorganisation des services, ou pour l'éclaircissement d'affaires urgentes. 
Elle a été remise à l'autorité militaire dès que les communications par 
chemin de fer ainsi que les relations administratives par la pos'tc et, au 
besoin, par le télégraphe, ont été rétablies dans une mesure suffisante. 

Actuellement, l'Administration· centrale de la Trésorerie et de la Dette 
publique dispose d'un camion automobile pour le 'transport des ballots de 
litres qui circulent entre l'imprimerie, la Direction générale de cette Admi­ 
nistration, la Cour des Comptes el. la Banque Nationale. 

1flinistère de îhuëricur. 

Achat de voilures automobiles, etc. : 7,2G4,ö00 francs. 

Les 65 voitures automobiles sont destinées : 

Aux Gouverneurs . 
Aux Hauts Commissaires royaux el à leurs 

adjoints . 
Aux Commissaires d'arrondissement, princi­ 

palement dans les régions dévastées . 
Aux Inspecteurs du service d'hygiène . 
Au garage central du Ministère de l'Intérieur. 

TOTAL. 

9 voitures. 

15 id. 

1~ id. 

9 id. 
,17 id. 
- 
60 voitures, 

Il est à remarquer que la plupart des voitures achetées par M. le Ministre 
de l'Intérieur pendant la guerre sont, par suite du long usage, en mauvais 
état, que leur entretien est très coûteux et que leur rendement est très 
limité; leur remplacement a donc été envisagé lors de la commande des 
65 voitures el elles seront mises en vente par l'intermédiaire du receveur 
des Domaines dès que la réception de nouvelles voitures sera terminée. 

Les 17 autos du garage central servent, nou seulement aux divers 
services du Département, mais au remplacemeu t des voitures eu réparation. 
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Le prix des 6ö voitures a été fixé uniformément à 1 f>,000 francs, prix 
à Turin. Le lot se compose de 2n landaulets et de 40 torpédos. 

* * -t 

Justiflcation de la nécessité du grand nombre de camions automobiles 
déj:i acquis ou à acquérir. 

Les camions sont destinés : 
1 ° A transporter jusqu'à destination tous les baraquements acquis par le 

Fonds du Hoi Albert; ces transports seront très importants et immobilise­ 
ront la majeure partie du charroi; ces baraquements, achetés à l'étranger, 
arrivent en Belgique par chemin de fer; des chemins de fer Decauville 
seront installés partout où la nécessité se fera sentir, de manière à ména­ 
ger autant <1uc possible les camions ; 

2° A transporter les matériaux de construction de la gare d'arrivée on du 
bateau jusqu'à destination; il est indispensable de mettre à la disposition des 
communes et des particuliers d(~ nombreux moyens de transport pour 
sectionner les reconstructions des régions dévastées. Il est à remarquer que 
ces charrois seront une source de revenus pour Je Trésor, attendu que Jes 
camions seront loués à des prix couvrant largement les frais de dépenses 
et d'amortissement ; 

3° A être mis à la disposition de divers Départements ministériels qui 
doivent jouer un rôle dans la reconstitution du pays. 

Les points de stationuement choisis pour les camions sont jusqu'à 
présent : 

a) Le garage du Ministère de l'Intérieur, /4,GO, chaussée de Mons, à 
Bruxelles; · 

b) Le garage central des Flandres ù Houlers ; _ 
c) Les soui-garages de Bruges, Dixmude, Furnes, Thourout et Vlamer­ 

tinghe .. 
Il sera, en outre, établi des sous-garages partout où la nécessité se fera 

sentir, dans le but surtout de réduire les trajets-ports. 

* * 

Les points de stationnement des 6fS voitures automobiles sont indiqués 
par leur destination. (Voir ci-dessus.) . 

D'après les renseignements fournis par le Ministère de la Guerre, je suis 
assuré de pouvoir me procurer dans le charroi de l'armée tous les camions 
nácessaires ; je puis, en conséquence, réduire de 2 millions le crédit solli­ 
cité, d'autant plus que des automobiles et remorques me seront fournis par 
le service de récupération. 

De plus, j'ai donné des instructions spéciales actuellement en vigueur 
pour réprimer les abus pouvant provenir de l'usage des voitures-voyageurs 
el camions automobiles. 

Vous trouverez, ci-joint, copie de ces instructions. 
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INSTRUCTIONS SUR L'USAGE D[S VOITURES-VOYAGEURS DU ll. A. M. 1., 
uu C.ARAGE DE ROULERS ET DF.S SOUS-GARAGES. 

1 ° Aucnn fonctionnaire ou· agent de l'État ne peut demander son 
transport en automobile sans être porteur d'une autorisation écrite du Chef 
du service auquel il appartient (Secrétaire général, Directeur général ou 
Chd de cabinet). Celui-ci donne cette autorisation sous sa responsabilité ei 
indique Jes endroits 01i doit se rendre le demandeur ainsi que les personnes 
autorisées à l'accompagner. 

11 appartient au Directeur du J>. A. ~1.1. (ou·du garage de Roulers) 
d'accorder l'usage de la voilure demandée en se conformant aux instructions 
reçues ; en cas de doute ils en réfèrent au Directeur général de l'Office. 

L'autorisai ion est personnelle; il est strictement interdit à celui qui 
obtient l'usage d'une voiture d'y admettre d'autres personnes que, celles 
autorisées par son Chef de service. 

2° Les prescriptions ci-dessus se rapportent également aux voitures 
effectuant des essais de roulage. 

Elles n'admettent que deux exceptions : 
a) Le Directeur du Service des Transports est autorisé à se servir, à 

l'occasion de son service en ville, d'une voiture pour son usage strictement 
personnel. Il rend compte des déplacements effectués au Directeur . de 
l'Office au rapport le plus rapproché; 

b) Le Directeur du ~arage de Roulers agit de même vis-à-vis du 
Directeur du Service des Transports. ~ 

3° Le ehanffenr est seul juge de l'itinéraire à suivre; il est interdit de 
lui demander d'accélérer la vitesse. 

4° Il est strictement interdit à la personne transportée de conduire la 
voiture. Tout chauffeur convaincu d'avoir toléré pareil abus serait puni du 
renvoi. 

;S0 Le chauffeur est porteur d'un carnet qu'il doit présenter à la fin du 
service à la signature de Ja personne transportée après y avoir inscrit le 
parcours effectué. 

Le signataire renseigne l'heure et l'end roit du licenciemen l; i I est respon­ 
sable de l'exactitude du renseignement sur le parcours, inscrit par le 
chauffeur. 

6° Le 1 0 de chaque mois, le Directeur du Service des Transports remet 
au Directeur général de l'Office Je relevé complet de toutes les sorties effec­ 
tuées pendant le mois écoulé. 

Ce relevé indique le nom de ln ou des personnes transportées, Ja date et 
le parcours détaillé effectué par chacune des voitures. Les demandes d'auto­ 
risation sont jointes au relevé. 

7° Le Directeur général de l'Office remet annuellement au Ministre un 
rapport contenant les observations auxquelles a donné lieu l'examen du 
relevé. 

Le 11/im·.~tre de l'Intérieu,., 
B00 DE BROüUEVILLE. 
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INSTRUCTIONS SUR L'USAGE DES VOITUI\ES-VOYAGBURS MISES A LA. DISPOSITION 

DES FONCTIONNAIRES DE PROVINCE. 

f O La mise d'une voiture à la disposition permanent» d'un fonctionnaire 
ou agent du Ministère de l'Intérieur esl décidé par le Ministre de I'lutérieur, 
sur proposition du chef de service (Gouverneur de province, Haut Corn ... 
missaire, Directeur général). 

2° L'usage de celle voiture est strictement personnel ; les déplacements 
de service sont seuls autorisés et l'occupant de · ia voiture ne peut se · 
déplacer, en voiture, hors de sa zone, sans autorisation préalable de 
1\1. Je )linislre. li est expressément recommandé d'utiliser le chemin de fer 
chaque fois que c'est possible. 

3° Le chauffeur est seul juge de l'itinéraire à' suivre; il est interdit de 
lui demander d'accélérer la vitesse. 

4° Il est strictement interdit à la personne transportée de conduire la 
voiture. Tout chauffeur convaincu d'avoir toléré pareil abus serait puni 
de renvoi. 

ä0 Le chauffeur est porteur d'un carnet qu'il doit présenter à la fin de 
la journée; à la signature. de la personne transportée, après y avoir inscrit 
le parcours effectué. La signature renseigne l'heure et l'endroit de licencie­ 
ment. Il est responsable de l'exactitude du renseignement sur le parcours 
inscrit par le chauffeur. 

6° Le 1er et le 1 ö de chaque mois, le titulaire adresse au Directeur des 
transports, 460, chaussée de i\Jons, à Bruxelles, 'les feuilles du carnet 
relatives à cette quinzaine. JI y ajoute un relevé, signé par lui, des fourni­ 
tures d'essence cl d'huile de celle période, et éventuellement les factures 
des dépenses engagées pour l'entretien de sa voiture. 

7° L'occupant de la voiture reçoit par l'intermédiaire du Directeur 
des transports une autorisation de se ravitailler d'ingrédients dans le garage 
de l'armée le plus proche. JI peul également se ravitailler dans les garages 
du Ministère de l'Intérieur. Dans ces cas, cette fourniture sera renseignée 
sur la feuille du carnet correspondant et devra ëtre signée par le préposé 
du garage intéressé. 

8° Les remplacements et réparations de pneus et chambres seront exé­ 
cutés par les soins du P. A. M. I. Les expéditions se feront par chemin de fer. 

9° L'occupant de la voiture est autorisé à faire exécuter par le commerce 
local les petites réparations d'entretien de sa voiture. Pour tout travail 
important, il est tenu d'en référer au P. A. ~I. I. ou au garage de Roulers. 

10° Le 10 de chaque mois, le Directeur des transports remet au Directeur 
général de J'OITice le relevé complet des sorties effectuées pendant le mois 
écoulé. Ce relevé indique le nom de la ou des personnes transportées, la date 
et le parcours détaillé <le tous les voyages effectués par chacune des voitures. 

11 ° Le Directeur général remet mensuellement au 31 inistre un rapport 
contenant les observations auxquelles a donné lieu l'examen du relevé. 

Le Alinistre de l'Intérieur, 
B0n DE BROQUEVfLLE. 
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Ministère des Affaires Étrançèrcs. 

Le matériel roulant actuellement à la disposition du Ministre des Affaires 
Étrangères comprend cinq unités : une voilure Pipe, quatre voitures Pan­ 
hard. Deux de ces autos étaient réservées au .i\linistre. La voilure de route 
Pipe était destinée à ses vöyagcs du Havre il la Panne. Le 1\linistrc des 
Affaires Etrangères l'a utilisée à Paris pendant les négociations de paix. 
Cette auto sera incessamment restituée it l'armée. Les autres voitures ont été 
indispensables pour répondre au besoin du service administratif et assurer 
le service des courriers avec certaines légations lorsque les communications 
par voie ferrée n'étaient pas rétablies ou étaient encore imparfaites. Le retour 
à une situation normale permettra au Département des Affaires Etrangères de 
réduire son matériel à deux voilures, l'une destinée au service de ~l. le ~linistrc, 
l'autre. affectée au service arlministratif. Les frais d'utilisation (ingrédients, 
réparations, 'salaires) oscilleront entre 25,000 à 30,000 francs l'an, 

JJ/inistère de la Justice. 

Il résulte d'une note du 3 juillet 1919 émanant du ~linistère de la 
Guerre, que la Direction du charroi tnucmibile n° F, 47 07, fournira la 
réponse à la question. 

En cc qui concerne le Département de la Justice, ces frais d'automobile 
se résumeront à l'avenir à ceux occasionnés par l'usage de Ia voiture mise à 
la disposition de M. le Ministre. 

Quelques voyages ont dû être effectués par des fonctionnaires, par -ce 
moyen de transport, mais le rétablissement des chemine de fer les rendra 
de plus en plus rares. 

1/inistèrc de la (Juf'rre. 

Ci-joint le tableau de ces dépenses dressé pour le premier semestre. 
Celles afférentes au second semestre seroi~l de beaucoup inférieures. 

i1li11istère de r Agricultu,-e. 
Aucun abus ne m'a été signalé dans l'emploi des automobiles par les 

services de mon Dépnrtement qui ont font u11 usage très modéré (voir le 
tableau annexé indiquant ]a dépense pour le semestre écoulé). li est à 
remarquer cependant que ce tableau n'est pas complet, Je gnrage des 
Travaux publics n'ayant pas encore adressé á mon Département le relevé 
des ïournitures faites pour les voitures Ford mises temporairement à ma 
disposition. 
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1Uiuistère des Travaux publics. 

Tableau des dépenses résultant de l'achat, de l'entretien et de l'usage des 
voitures automobiles : 

a) Achat : Achat de !'5 limousines et de 20 voitures 
(( Ford ,, . . . . . . • . . fr. 217,000 >> 

.b) Entretien : Entretien de 36 voitures, réparations, 
pièces détachées, frais généraux ( éclairage, chauffage, force 
motrice, etc.). Personnel (traitement, salaires, frais de 
déplacements et de séjour et indemnités de vie chère). 4ö7,öOO » 

c) Exploitation : Essence, huile, enveloppes, chambres 
à air, frais de garage en province ; . . · . . 3/4-~-,000 >> 

Le restant des crédits sollicités servira à l'achat des camions destinés au 
transport des matériaux pour les travaux en cours; à l'achat et à l'entretien 
des motocyclettes et des bicyclettes mises à la disposition des agents pour 
la surveillance ainsi qu'à l'agrandissement et à la transformation des locaux 
et ateliers. 

Toutefois une réduction de ä00,000 francs sera faite sur la somme : 
portée aux propositions budgétaires pour l'achat de voitures et camions 
automobiles. 

1Jlinisth·e de t' Industrie et du Travail. 

Aucune automobile n'a été achetée par le Département depuis le retour 
du Gouvernement. 

Quant aux frais d'entretien et d'usage des trois voitures à la disposition 
du ~Jinistre et du personnel de son Cabinet, ils s'élèvent à environ 120 francs 
par jour. _ 

Le Département ne se sert plus des autos du Département de Ja Guerre 
pour lesquelles on demandait 150 francs par jour pour chacune; il n'a plus 
en dehors de l'auto du Ministre, que deux petites torpédos du C. N. très 
employées pour les services du ravitaillement, inspection, etc. 

11/inistác des Coto11ies. 

Au Département, seul le ~Iinistre dispose d'une automobile. 
Il existe, en outre, un camion-automobile servant notamment aux trans­ 

ports du service de la propagande. 
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Ill. 

Les augmentations de traitements et les indemnités de vie chère consti­ 
tuant la cause principale de l'aggravation des charges publiques, le Gou­ 
vernement tient-il compte des avantages que le cumul de plusieurs fonctions 
procure à certains employés? N'alloue-t-il pas dès indemnités de vie chère 
à des fonctionnaires - tels certains fonctionnaires des finances - auxquels 
leurs traitements et des avantages accessoires créent une situation qui ne 
peut justifier des allocations supplémentaires? 

Réponses. 

IJJinistère des Finances. 

Les barèmes de traitements sont établis par rapport à la hiérarchie des 
emplois; très généralerneilt il existe, pour chaque emploi, une échelle à deux 
ou trois degrés ; un minimum et un maximum, ou bien un minimum, un 
médium et un maximum. Les . règlements déterminent généralement des 
délais pour le passage d'un degré à l'autre. 

Dans l'attribution individuelle du traitement) on observe avant tout les 
chiffres fixés réglementairement pour l'emploi occupé par l'intéressé. Le 
mérite et l'ancienneté entrent en ligne de compte. Mais la fixation du 
traitement ne peut dépendre <le la situation particulière de l'agent en 
cause; s'il occupe deux fonctions distinctes, il doit recevoir Je traitement 
afférent à chacune d'elles selon les dispositions organiques applicables 
à chacune. 

De même les arrêtés allouant la subvention de vie chère ont une portée 
générale et ne réservent point des exceptions individuelles qui seraient 
basées sur la situation particulière des intéressés, Si l'on excluait les fonc­ 
tionnaires qui jouissent d'avantages tels que, par exemple, un second 
traitement, un supplément de traitement ou une indemnité fixe permanente, 
du chef d'une fonction accessoire, il faudrait aussi exclure ceux qui, à 
raison de leur position de 'fortune, sont réputés n'avoir pas besoin de la 
subvention de vie chère. 

Les exclusions que la question semble suggérer donneraient lieu, d'ailleurs, 
à des solutions arbitraires, car ces appréciations de cas individuels devraient 
varier selon que le traitement est plus ou moins élevé, ce qui dépend du 
grade de chaque intéressé, et aussi selon que l'accessoire est plus ou 
moins élevé, ce qui dépend de l'importance de la fonction ou mission 
accessoire. 

L'arrêté du 29 juin a fait à. ce sujet ce qu'il convenait de faire en 
n'allouant le supplément d'un dixième, premier élément de la nouvelle sub­ 
vention de vie chère, que sur Ie traitement principal. 
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1'/inistère de îAçrieuunre. 

Les dispositions générales qui ont réglé l'octroi de ces indemnités jusqu'au. 
1er juillet, n'excluaient pas les agents remplissant plusieurs fonctions ou 
jouissant d'avantages accessoires. ~loo Département n'a donc pas tenu 
compte de ces situations spéciales. 

IV et VI. 

Des mesures sont-elles prises pour coordonner les barèmes des différents 
Départements, de manière à éviter des réclamations, qui aboutiraient proba- 
blement à des majorations successives des traitements? . 

Les indemnités de vie chère devront être remplacées en partie par des 
augmentations de traitement, lorsque les conditions de. la vie seront stabi­ 
lisées. Le Gouvernement a-t-il mis à l'étude cette importante question?· 

•Réponse. 

11Jiuistèrf des Finances. 

Ces deux questions sont connexes. 
Selon les prévisions de l'arrèté royal du 29 juin réglant à nouveau la 

subvention de vie chère, _celle-ci sera, sauf disposition ultérieure, allouée 
jusqu'à la fin de la présente année. 

~lais le Gouvernement a décidé de procéder sans différer à la revision 
des barèmes de traitement. Après étude faite dans chaque Département pour 
ce qui concerne le personnel de ses services, l'ensemble des projets sera 
examiné par une Commission interministérielle instituée au Ministère des 
Finances et dans laquelle les représentants des grandes catégories de 
personnel seront entendus. 

v. 
Des cadres d'employés n'ont-ils pas été créés avant le vote d'allocations 

budgétaires pour en couvrir les frais? 

Réponses. 

Ministr:re d,is Finances. 

Un personnel. nouveau, notamment des commis temporaires et des 
dactylographes, ont dû être recrutés d'urgence à raison de l'énorme surcroit 
de travail amené au Ministère des Finances par la multitude d'affaires et 
opérations qui sont la suite de la guerre. 

Les frais de 1'.e personnel supplémentaire sont imputés sur les crédits 
provisoires alloués par les Chambres. 
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Mfoistère de t'lntërieur. 

Il n'a pas été créé, au Département de l'Intérieur, des cadres d'employés 
nouveaux. Les cadres sont restés les mêmes. Il a été simplement pourvu aux 
vacances et à la nomination d'un certain nombre d,agenls temporaires, indis­ 
pensables pour écouler l'arriéré et pour faire face aux diverses lâches créées 
par la situation nouvelle. 

En ce qui concerne l'Office des régions dévastées, le cadre des fonction­ 
naires et agents a été établi par un arrêté ministériel du -10 avril dernier. 

Le Département des Affaires Étrangères ne peut que s'en référer à ce 
sujet à la note insérée dans ses propositions budgétaires pour ·19119, à l'appui 
du crédit de 895,000 francs demandé pour l'article 2 . . 

Jliuistère de Ili Justire. 

Non, en ce qui concerne le Département de la Justice. 

Jlini.fitèn· de la thierre. 

Non, mais des employés temporaires ont, par nécessité, été recrutés, .et 
il ·a fallu prévoir des crédits nécessaires pour le paiement de leur salaire. 

Jlinù;tfre de t Agricultu-re. 

Il a été cree, a l'Administration centrale, un cadre de sténo-dactylo­ 
graphes. Ces agents ont été nommés en reucplacenumt de commis. 

11/ inistère des Travaux 71ublics. 

Au Département des Travaux publics, il n'a pas été créé de nouveaux 
cadres d'employés. 

JliuistÄre de l' Industrie et du Travail. 

En dehors d'un Office central du ravitaillement, rattaché au Cabinet du 
Ministre, comprenant cinq personnes, et d'un personnel de sténo-dactylo­ 
graphes, aucun cadre permanent de nouveaux employés n'a été créé. Tout 
le personnel des services du Havilaillemenl el du Secours est engagé à lÎlre 
temporaire et peul être remercié avec préavis de trois mois. 
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VII. 

Le Gouvernement s'applique-t-il à supprimer les services créés pendant 
la guerre dès que les circonstances mettent un terme à leur utilité? 

Réponses. 

Ministère des Finances. 

Aucun service hors cadre n'a été créé pendant la guerre au Département 
des Finances. 

llinz"stère de l'Intérieur. 

La réponse à cette question est affirma live en ce qui concerne le Départe­ 
ment de l'Intérieur. 

Deux services créés pendant la guerre se rattachant à lui : la rémunéra­ 
tion de milice payée à l'étranger et le recrutement de l'armée, organisé aussi 
à l'étranger. . 

Ces deux services, ,dont le premier a déjà congédié plusieurs agents, 
seront supprimés aussitôt que les circonstances le permettront. La nomination 
de leur personnel n'a d'ailleurs été faite qu'à titre temporaire, 

-En ce qui concerne les services et institutions créés pendant la guerre 
et relevant de l'administration du Service de Santé et de l'Hygiène, je me 
suis empressé d'en poursuivre la liquidation. Celle-ci était achevée dès les 

' débuts de l'année. Il ne reste plus que l'hôpital civil de Houthem et la ~later- 
nité de Beysele, qui paraissent devoir ètre maintenus jusqu'à la reconstitution 
des régions dévastées. 

. Le Haut Commissariat du Gouvernement à Paris est, par essence même, 
un organisme de liquidation. 

Minz"stè,-e des Affaires Etrangères. 

Le Bureau documentaire belge a été supprimé. Une partie des éléments 
qui le composaient ont été fusionnés avec le service de presse el de docu­ 
mentation du Département des Affaires Étrangères dont le personnel n'était 
pas assez nombreux pour répondre aux nécessités actuelles. 

Ministère de la Justice. 

Deux services répondant à des nécessités créées par la guerre, ont été 
institués au Département de la Justice depuis i 914. Ce sont : 

1 ° L'Office central, pour les prisonniers de guerre, dont la tàehe est 
presque achevée et dont la liquidation est prochaine ; 
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2° La Commission d'enquête que la violation des règles du droit de~ 
gPns, créée dès le début de l'invasion et qui a été reconstituée après la libé­ 
ration du territoire. La Commission n'a qu'une durée limitée à l'accomplis­ 
sement de sa mission. 

Ministère de la Guerre. 

Oui, tous les services et établissements créés au cours de la guerre 
et qui ne doivent pas exister en temps de paix sont supprimés à mesure 
que la liquidation des affaires et Ia réinstallation des institutions normales 
le permettent. 

Ministère de l' Agriculture. 

~Ion Département renonce, dès que les circonstances Je permettent, aux 
services des agents temporaires auxquels il a fallu recourir depuis ]a guerre. 
C'est ainsi qu'il vient de provoquer la suppression du service chargé de la · 
vente des chevaux provenant de la démobilisation des armées britannique 
et canadienne. 

Min·istère des Travaux publics. 

Au Département des Travaux publics aucun service nouveau n'a été créé 
pendant la guerre. 

ftlinistè1'e de l'industrie et du Travail. 

Les services créés temporairement au Havre, à Paris et à Londres ont été 
supppimés. 

Ministère dés Colonies 

Le personnel du Département n'a pas été augmenté; l'effectif organique 
n'est même pas au complet et l'on s'efforce de suffire à la tâche administra­ 
tive malgré les vides produits par les décès 011 d'autres causes. Tous les ser­ 
vices créés pendant la guerre ont été supprimés; de rares agents extraordi­ 
naires ne restent que pour terminer l'expédition des affaires arriérées à 
liquider par eux. 
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( ANNEXE I AU N° 249 ) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1918-1919. 

Projet de loi contenant le Budget général des Recettes et des Dépenses pour 
l'exerciée 1919, ainsi que diverses dispositions concernant les impôts 
nouveaux: les délais de prescription fiscale et la garantie pour le recou­ 
vrement ( 1). 

RAPPORT 
l•'AIT, AU NOM DE LA SECTION CENT!lALE (2), PAIi M. IIOU'l'.t.RT. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. - DIRECTION DU ·çHARROI AUTOMOBILE 

TABLEAU DES Df:PENSES 
EFFECTUÉES 

PENDANT LE 1er SEMESTRE 1919 (1) 

(-!) Budget, n° 107. 
(') La Section centrale, présidée par M. PouLLET, était composée de Mrtf. MECHELYNCK, 

BERTHA ND et 'l'inruur, t•ice-préside11t•· .1 Mi\l. WAUWERMANS, HouTART et VJ LAIN; IMPEIIIALI, 

Po:-cELET et Puss&HJER; VAN Lr.1rnu11G Snnua, FERON et Bun; DELPDIITE, PEPIN et LAMBORELLE; 

DEBUNNE, L!EBAEHT et ÎHOCLET; HoNINCKX, DE KERCHOVE n'EXAEl\llE et DE WOUTERS n'ÜPLINTBR. 

(3) Ce tableau est visé dans la réponse do M. le Ministre de la Guerre à la question posée 
par la Section centrale, concernant l'emploi d'automobiles dans les servlces publics. 
(Page 32 du rapport général sur le Budget, n• 249.) 

H 
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~IINISTÈRE l)E LA t;UERRt:. omECTION DU CHARROI AUT0MOHILE. 

Tableau des dépenses eirectuées pendant le 1er semestre 1919. 

DÉTAIL. ACHATS. ENTltETŒN. USAGE. TOTAUX. OBSE/l V A TIONS. 
'- 

Ces dépenses concernent : 

Traitement cl indemni- 1° Les C. T. créés dans chacune 
tés des ingénieurs et des provinces belges, ainsi que 

dans Jes parcs de triage et de ré- du fiersonnel civil serve des véhicules automobiles. d'arti lerie; des délé- 
gués dans les usines '!0 La liquidation <les établisse- 
travaillant en régie á ments ci-après : 
la réparation du char- - a) Ateliers <le construction auto- 
roi et traitements des mobile; 
officiers et assimilés . -110,u:; )) -1101Mi ,)) b) Le grand parc automobile. 

3° Les approvisionnements en 

Salaires et indemnités, 
pneus, pièces de rechange, acces- 
soires déposés dans les magasins 

prime de travail en et nécessaires tant au charroi de 
général, main-d'œu- . l'armée· de campagne que de 
vre , . . 5,328,300 ,, . 5M8,300 >> l'arrière. 

4<> La main-d'œuvre pavée aux 

Approvisionnements de 
usines civiles travaillant én régie 
à la réparation de tout le charroi 

toutes natures (acces- 
3,365,7-IO 3,365,710 

de l'armée. li est 'à remarquer 
soires, rechanges, etc.) " » te le charroi de l'armée effectue 

es transports sour : 
a) D'autres épartements mi- 

Essence . . . . 4,200,000 1) 4,'1.00,000 » nistériels ; 
b) Ues particuliers. 

et que le coût de tous ces trans- 
Huile. . 000,000 » 600,000 » ports facturés aux demandeurs et 

payé est versé au Trésor public 
comme valeur de remf loi. 
Pour le moment i n'est pas 

" \ 13,604,m 
possible de déterminer· le mon- 

Torsux 3,365,ïi0 )} 5,-t38,«5 J\ 4,800,000 tant approximatif de ces recettes; 
» d'ici quelque quinze jours, ce ren- 

seignement pourra être livré. 
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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 19{ 8-t 919. 

BUDGET GÉNtRAL DES RECËTTES ET DES DÉPENSES 
POUR L'EXERCICE 1919 (1). 

AMENDE~JENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEl\lENT. . ' 

Bruxelles, le U juin 19f9. 

A Monsiettr te Président de la Chambre des Rèp1·ésentan~s, 
au Palais de la Nation. 

lloNSIEUR LE PRËSJDEftT, 

J'ai l'honneur de vous adresser une série d'amendements à apporter 
au projet de Budget général pour l'exercice 1919. 

Ces amendements sont groupés, par département et service, dans les 
tableaux ci-joints. lis se traduisent par les augmentations et les diminutions 
ci-après : 

(◄) Budget général, n° 107. 
H 
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A. - Pour les dépenses de nature ordina.lre. 

l\llNISTÈRES ET SERVICES. 

DÉPENSES 

PI\OP.ll.ES A l.'BXl!RCICB. 

Cbarl{es I Charges 
normales. de guerre. 

Dette publique 
Affaires Étrangères 
Intérieur 
Sciences et Arts 
Agriculture. 
Travaux publics 
Industrie, Travail.et Ravitaillement. 
Chemins de fer, Marine, Postes et 
Télégraphes. • •. 

Colonies 
Guerre 
Affaires Économiques 

. Tableau I:- 
- IV. 

v. 
VI. 

- VII. 
- VUL 

IX. 

x. 
XI. 

- XII. 
- XIV. 

+ 
+ 

+ 

)) + M,900,000 
i'li,~ 
3i8,000 1 

- 

667,800'• - 
3,323,300 1 - 

5,:100000 1 - 

1S9:S,000 

)) 

8:s3,000 1 - 

2,432,000 
1-15,000 , - 
72,000 + 

+ )) 

- ,t,t,807,8"16 - 4i7,9H,533 , - 
+ · -10,000 + -12:S,000 + 
- 29,()00 - 63,91H,828 
- ·l,630,000 » 

TOTAUX. 

» 
)) 

!38,360 
- 3,997,097 

i00,000 
47:S,00O 
6!0,749 

3i!,8:IO 
64,000 

)) 

)) 

ts2,91S7,9261- 485,368,36{ , - 
1;09-l,966 + 55,025,000 + 

DIFFÉRENCES 

' 
; fr. { ~ 

• fr. 1- M,862,960 1 - 430,3,13,361 1 - 3,588.558 Il 

4,748,307 
1 i59.749 

B. - Pour les dépenses de nature extraordinaire. 

DÉPENSES 

1\1 lNlSTÈRES. Pl\OPRES A L'EXERCICE. 'Al\1\IÉRÉES. 

·. ( Cbarfies 
1 

Charges· Charfies 
1 

Charges 
norma es. de guerre. norma es. de suerre. 

Intérieur . fr. 1) - 2,~00,000 + 20,000 - 500,000,000 
Agriculture. )) - 38,4:S0,O00 )) )) 

Travaux publics ... - 11,220,000 + lS,000,000 - 1,000,000 )1 

Chemins de fer, Marine, Postes 
et Télégraphes . . . . . - H,932,94-1 )) )) )) 

Affaires Économiques )) - 399,24:S,00O )) )) 

ÎOTAUX, . fr. - 23,152,944 - 435,t95,000 - 980,000 - 500,000,000 

Récapitulation. 
Dépenses de nature ordinaire 
Dépenses de nature extraordi­ 
naire. 

TOTAUX, . fr. 

- /H,861,960 - 430,343,36i )) - 3,m!B,558 

- 23,1!>2,944 - 435,19ti,000 ·- 980,000 - 500,000,000 

- w,orn,oo, - 86lS,538,36i - 980,000 - 503,588,558 

EN MOL~S : f,«l:l,122,823 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

le Ministre det Finenee«, 
LtoN DELACROJ~. 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU 

DETTE PUBLIQUE 

AMENDEMENTEN AAN TABEL 

OPENBARE SCHULD 
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9 

DÉSIGNATION 

DES SERVlCBS ET DE L'OBJE'f DES DÉPENSES. 

AANWI.JZING 
VAN DE DIENSTEN El't'VAN HET VOOiHH:RP DER UITGAV$M, 

PREMIÈRE SECTION. - DÈPENs•s ORDINAIRES. 
,, 

CHAPITRE PRE~IIER. 

•erYlee · 4e la bette p1·oprement dite, 

Dettes contractées ûepuls IU3Ó. 

§ for. - lNT~RF.TS ET AMORTISSE&IENTS, 

Intérêts, amortissement et frais de Ja delle émise et à émettre, etc. 

Supprimer les mots cc ·pow· couvrü· les dépenses sur ressources extra­ 
ordinaires ». 

§ 3. - AilTRKS CHARG!~. 

36 1 Frais relatifs au service des diverses dettes et annuités ainsi que .des emprunts 
émis par la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux, etc. • . . . . , 

DÉPENSES DE - 
UITGAVEN VAN 

' ! Dépenses 
1 

Dépe_nses 
normales résultant 

de de la 
i9i9. guerre. - - 

Normale Üitgave.,n 
uitgaven veroorzaakt 

van door 
1919. den oorlog. 

l 

36,000,000 » 
~, 

1,200,000 )) + 52,400,000 » 
53,600,000 » 

1,500,000 » 1 + 2,000,000 )) 
2,/,()(), 000 » 
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1919. 

1819. at,,:QU 
HllhtU. 

Total 
OPMERKINGEN. des - OBSERVATIONS. - crédits. 

ACHTERSTEUIGE - 
Totaal UITUVEIL 
der 

eredietea. 

37,200,000 » !37,500,000 ,. La charge à supporter p:ir Ic Budget de l'exercice i9J9, du chef de la Commission + 52,400.000 " afférente à l'émission de I emprunt de la Restauration nationale, ainsi lue du y,remier 
89,600,000 » semestre d'intérêt et d'amortissement dudit emprunt au for dêcem re 19 9, peut 

être évalué à 47,000,000 de francs. . 
D'autre part, le supplément de charges résultant de l'émission de Bons du Trésor 

s'élève à 5,400,000 francs. -- · 

1.500.000 }) 500,000 )} .4ugme11tatio11 correspondant aux dépenses de toute nature relatives à l'émission et 
+ 2,500,000 )) au service de la Restauration nationale (personnel recruté à titre temporaire; publicité, 

4.,000,000 )) 
registres et imprimés relatifs à la souscription publique; confection de certificats au 
porteur et des obligations définitives, etc. · 

. 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU -IV 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

AMENDEMENTEN AAN T4BEL IV 



LN° 24!)] 
. ·.: ( 8 ) 

_DÉSIGNkl'ION 

DES SERVICES ET DE L'OBJET DES OÉPBNSi,$. 

AANWI.IZING 

VAN DE DIENSTEN RN VAN HET VOORWl.:RP DER UITGAVEN, 

DÉPENSES DE 

UITGAVEN VAN 

Dépenses 
normales 

de 
i!H9. 

Normale 
uitgaven 

van 
1919. 

Dépenses 
résultant 

dela 
guerre. 
Uitgaven 

veroorzaakt 
· door· 

den oorlog. 

PREMIÈRE. SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

CHAPITI\E II. 

Légatlen11. 

Traitement des agents diplomatiques, indemnités locales pour frais de reGréseu- 
taiion et de logement et indemnités à quelques agents non rétribués. ( ,e Gou- 
vernement est autorisé à disposer, en faveur d'agents diplomatiques rétribués 
ou non rétribués, des sommes restées sans emploi sur tes diverses allocations 
du présent article.) 

1 

Frais ' Frais Trafüment. de de 1 ÎOT.U. 
représentation. ~ement. 

1 
a) · .\llema'gnc ·. • 1 )) 1 )) 

b) Autriche-Hongrie • )) )) 

o} Br6sil. 26,000 45,000 
d) Bulgarie . )) )) 

e) Chine. 26,000 :il5,000 

n Danemark et Norwè~c 30,000 30,000 
g) Espagne 30,000 40,000 
h) Élals-Uoii 3(),000 90,000 
t) France • 30,000 90,000 
j) Gran,le-llrctar,nc 3.0,000 90,000 
A) Grèce . 26,000 30.000 
l) Italie 30,000 4,'i,000 
m) Japon . 26,000 · 35,000 
n} Grand-Duché de Luxembourg • 26,000 '5,000 ! 366,GOO 1 

1 
35,000 

. 2,809,500 1 340,000 o) l\lexiqut . 26,000 + 138,666 
p) Pays-Bas. 30,000 40,000 2,948,166 

--1 q) Perse . 26,000 25,ooo· • . 
\ 
1 

r) Portugal . ~6.000 30,000 
' s) Roumanie. 26,000 30,000 

1) Russie. . » )) 

u) Saint-Siège . 30,000 45,000 
1 

A REPORTER, . fr. 1 474,000 1 760,000 
1 

366,000 



( 9 ) 

.. 
1919. 

1919. DUt:NSU 

AltllltlltH. 
Total 
des - OBSftRVATIONS. - OPMERKINGEN. crédits. 
- ACHTERSTEUl6' 

Totaal UITGAYEII. 
der 

credieten. 

3,149,500 i0,000 Les indemnités de logement étant variables d'après l'importance des 1 + 138,666 tableau de l'article 6 est modifié n l'effet de présenter globalement la part 
3,288,Hi6 affectée à ceue dépense. . 

Quan1 à l'augmentation J::roposée, elle représente, pour huil mois, la dépen 
ter de la nomination il arsovie et il Prague, d'agents dtom:iliques qu'i 
d'accrédirer auprès de la Ré11ublidue Tchêco-Slova·quc el u Gouvcrnemeo 
il l'exemple des autres Puissances e l'Entente. 

u 

3 



1 

:g 
•:;J •.. -< 

DÉSIGNA TJON 
DU 8!RYJCB8 BT D& L'OB.IET DBS DÉP.ENSBS. 

AANWIJZING 
UN 08 DIENSTEN BN YA.N BE'l' VOORWt:aP DER UITGAVEN. 

DÉPENSES DE 

UITGAVEN . VAN 

Ilépenses 
normales 

ds 
i9:l9. 

Nor.male 
uitgaven 

van 
i9:19. 

Dépenses 
résultant 

de la 
guerre. 

Ui~aven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

10 

frai, - frail 
Trailel!JjDL 1 

nprilf~•n. 
41 1 ToTu. 

logtllltlll 
i 

RIPOI\T. . . fr . 474,000 7f,0,000 1 366,000 
11) Serbie. 30,000 S0,000 
w) Suède. 30,000 30,000 
:e) Suiase. 30,000 25,000 . 
y) Tun111ie . )) )) 

z) Républic1ue Tchèco-Slovaqus 20,000 23,000 

a') Gouvernement Polonais. - 20000 23,000 

TraireQJeDl. ,l'un cher de mi~\loo 
occupant IP poste d'agent et eon- I 

30,000 1 25,000 sul r,énéral au Caire. . • . • 1 1 

Traitements des ronseillers et seerë- 
684,0001 60,000 1 316,000 taires • , . . • . • . . , 

Augmentations éve!1tuelle, aux - ar,enL~ promus dans l'année. ln- 
demnitës temporaires â des ai:ents 
diplomatiques, en compensatlon 
de charites exceptionnelles assu- 
mées daas l'intérêt du commerce 1 1 1 1 

national ou imposées par une si- 
tuation monétaiee ou économique 
on~reuse dans le pays de leur I _ 
résidence . • • . . . . . · 100,000 )) )) 

-- 
13,076,000.: 1,-H8,000 976,000 682,000 

Frais d'installâllon des agents diplomatiques . . 212,H6 1 

3,288,166 · 

Cll,\!1ITRE v. 

Traitements cl indemnités des chanceliers, <les drogmans, des interprètes, etc. 
0 ·+ 

Frais de chancellerie, loyers. etc .. 

4-40.400 » 
17,300 D 

457,700 » 

220,000 )) ±__!~.~....::. 
236,000 ll 



(lt 1 ) (N° !49] 

~ --· - 
1919. 

1919. DtPENSEI 

UftlfllÉE8. 
Total 
des - OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN. crédits. 
- ACHTERSTELLIGE 

Totaal UITGAVEN. 
der 

credieten. 

440,400 )) !}0,000 >) Cette au3mentation est destinée à rémunérer pendant huit mois un commis 
,i 17,300 )) cellerie à rague et un chancelier adjoint à Varsovie. 

---- 
457.700 )) 

'l20,000 )) H0,000 )) Complément de crédit nécessaire pour assurer la création et le Ionetionr 
+ 16,000 )) no, deux nouveaux postes diplomatiques. · 

'.136,000 )) 

Il· 

de 
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AMENDEMENTS A~ TABLEAu-·v 

INTÉRIEUR 

-AMENDEMENTEN AAN TABEL V 

,BINNENLANDSCHÈ ZAKEN 
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á 
IU 
Ï> ...• 
"i: 
< 

DÉSIGNATION 
, ' 

DES SBI\YICSS ET Di L'OBJET DIS DÉPENSBi, 

- . 
AANWIJZfNG 

VAN DE DIENSTEN RN VAN HET VOORWERP DBR UITGÂÎBN, 

DÉPBNSES DE 

UITGAVEN VAN 

Dépenses 
normales 

de 
¼9¼9. 

Normale 
uitga ven 

van 
1!H9. 
• 

Dépenses 
résultant 

de la· 
guerr~. 

Uitgaven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

3 

10 

17 

:PRE:Mli:Rlll SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRJ;i, 

CHAPITRE PREMIER. 

AD)IINISTRATION C~NTRA.LK. 

Fouriîffure; de bureau, impressions, achats, etc. 

CHAPITRE 1~1. 

ST ATts'TIQUI Gi NÏlRALI. 

8 1 Commission centrale de statistique; jetons de présence, etc, 

Commission centrale de statistique, frais de bureauA etc. (Compléter le libellé 
par les mots" Office international de statistique. ~ubside >1.). _. • • • , 

H I Bibliothèque de statistique : achat, réception, etc. (Remplacer le mot <t recon­ 
struction ,, par le mot « reconstitution ».) . • • .. . - • . • • . 

CHAPITRE IV .. 

AFFAIRES PROVINCIALES ET COMMUNAL!':&. 

Frais de bureau, d'imprcssi,on,--<;le reliure, entretien du mobilier, etc. 

Participation de l'Etat dans les dépenses de police de la•ville de Bruxelles . 

CHAPITR~ Vl. 

MILICI, 

~ 1 Juridictions eontestieusee en matière de milice, ete . 

1!/S,000 l) 

,+jl!0,000 l) 

! ~75,000, » 

rn,ooo )) 

10,800 » + 3,000 l) 

1.3,800 " 

175,000 » 

l) 

16,200 » + 12,000 » 
~8,200 )) 

l )» )) 

400,000 » 
-Hî0,000 ,, 

2ro 1000 · l) 

3!'10,000 )) 
+400,000 » 

750,000 )) 

400,000 » 
-!50,000 » 

250,000 " 

,, 

» )1 
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1919. 

1919. DtPtNIEI 

Ulttbtu. 
Total 
des - OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN. crédits. 

- ACHTERSTE LLI GE - 
Totaal UITU.YEII. 
der 

éredieten. 

300,000 " 142,000 » + 150,000 )) - 62,000 » 

~,000 l) 80,000 )) 

. 
15,000 » 9,000 ,, - 8,000 » 

1,000 )) 

!7,000 » 16,000 ,, 
+ 15,000 » 

· 42,000 )) 

)) » 

. - 
800,000 n 2M,OOO )) Ensuite de la diminution proposée, la part par nroviace doit être modifiée et fixée 
-300,000 )) comme il suit : Anvers, 56,000 francs; Brabant, ·62,000 francs; Flandre occidentale, 

500,000 )) 
54,000 francs; Flandre orientale, 60,000 francs; Hainaut, 62,000 francs; Liége, 
67,000 francs; Limbourg, 45,000 {rancs; Luxembourg, 45,000 francs; Namur, 
~OOOh~ · · 

3tl0,000 » 1>83,334 )) 

+400,000 )) 

750,000 )) 

)) )1 
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D~IGNATION 
DES SEllVIC!S ET DE L1OBS.KT DES DÉPENSP.8. 

AANWIJZlNt; 

VAN DE DIENSTEN EN VAN IIET VOO!lWEHP DF.R UITGAVEN. 

~9 1 Magasin central d'armement et d'équipement: outillage, mobilier, etc. . • 

31 

32 _ 1 Grands concours annuels de tir, etc. . , • . . . • 

33 1 Subsides pour la construction et l'amélioration de tirs ~ la cible, etc. . . • 

3-i 

CHAPITHÈ VII. 

GARDES CIVIQUES K'f CORPS DE SAPEUllS·POMPU!RS. 

Tir National de Belgique : frais de gestion, etc. . 

Subsides pour concours de tir aux armes de guerre, etc. 

3~ 1 Frais de transport et de réunion des jeunes gardes pour les périodes d'exercices. 

37 1 Subsides annuels aux musiques, etc. . • . • . • 

38 1 Subsides aux communes rurales, .. Acqursition de matériel d'incendie, etc. 

39 

CHAPITRE Vlll 

DÉC0l!ATION CIVIQUE. - MÉIIAlLLE !IE LA IIElNE sr RECOMPENSES PtCU.Nl,\lRES. 

(Compléter l'inutulé du chapitre par les mots ;« 1'/éd<cilledtt /101 Albert».) 

Décoration civique : acha] des insignes. etc. 

40 1 Récompenses pécuniaires pour actes de courage, etc , • . • 

DtPKNSIES DE - ~ 
UITGAVEN VAN ~ 

Dépenses Dépenses. 
normales résullana 

de de la 
1919. guerre. 

1 • - - Normale Uitgaven 
uitgaven rereèreaakt 

van cloor 
{919. den oorlog. 

30,000 » 
- !5000 » 

:S,000 » 

7,340 )) 

- 
50,000 )) 

- 50,000 » 
)) 

150.000 » •·- 
- 1!!>,000 » 

!5,000 )) 

30,000 » 
- 30,000 » 

)) 

2!->,000 » 
- !.'>,000 » 

)) 

{0,000 » 
- i0,000 )) ,. 

50,000 » 

100,000 » + -150,000 » 
!50,000 )) 

30,000 » 
- ~.000 )> 

8,000 )) 

1) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

" 

)) 

" 

)) 
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~ -- ·- - --~---- --- m::u __ . 
' 

1919. ' 

1919. DtPENSES 

ARRIÉRÉES. 
Total 
d(>;; - OBSIJR VA TI ONS. - OPMERKINGEN. crédits. 
- ACHTERSTELLIGE 

Totaal UITGAVEN. 
der , 

credieten. 

30,000 » 30,000 » 
- 25,000 » - 20,000 » 

lî,000 )) f0,000 » 

7,3W )) 16,000 ., 
-- 12,000 )) 

4,000 " 
t-i0,000 )) 25,000 » 

- 50,000 » 

)) 

150,000 t) 150,000 » 
- ·1%,000 )) 

25,000 )) 

30,000 » 30,000 » 
- 30,000 » - .25,000 » 

)) fl,000 » 

25,000 >) 25,000 )) 
- 2::i,000 )) - 20,000 " 

" 5,000 )) 

rn,ooo )) )) 

- 10,000 )) - 
)) 

50,000 » 3/'i,000 " 
- 32,750 " 

2,21>0 n 

100,000 » 207,/JOO · » + 1ti0,000 )) 

250,000 )) 

30 000 » 5,000 " 
- 25,000 » 

5,000 » 
'\ 
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DÉSIGNATION 

DES S!R,lCKS IT Di L'OBJ&T D~ DÉPENSES, 

AANWIJZING 

VAN DS DIENSTEN BN_ UN HET VOOllWERP DER UITGUE!I. 

OÉPl!NSES · DE 

UITGAVEN VAN 

Dépenses 
nor ma les 

d8 
i9t8 . 

·Normale 
uitgaven 
. van 
1919. 

Dépenses 
r ès'ultant 

de la 
guerre; 

Uit~aven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

CHAPITl\E IX. 

DÉPENSES DIVERSES ET IMPRl~IÊII. 

Dépenses imprévues non libellées au Budget, - Secours à accorder, Rte. 

DEUXIÈME SECTiON. - DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. 

CHAPITRE XII. 

SERVICES nrv sn s . 

59 1 Exposé de la situation du Royaume, etc. 

61 1 Itemplacer Ic libcilé par Ic suivunt .« Acquisition el renouvellement du mobilier 
p~ur l'hôtel et les bureaux des gouverncmenL<; provinciaux ()' Anvers et du 
Limbourg » . 

64 1 Achat de toiles bleues, tic cocardes, etc, 

67 1 IJ{:pen~es diverses et imprévues résultant des événements de i;-ucrrc . 
(Article ù supprimer.) 

68 

69 

Indemnités de séjour allouées :i raison de fait~ de guerre 

Frais de la Commission de reconnaissance nationale, etc. 

·-. ·! ,. t' 

10,000 » + 55,000 » 

6:S,000 » 

10,000 » 1 » 

>> 1 + 22f:i,OOO >> 

l) 1 )) 

)) 1 1,000,000 )) 
- ·1,000,000 » 

)) 

)) 

>) 

)) 

11'.i,000 " 

40,000 )) + 60,000 )) 
100,000 )) 



l 19 ) 

i.t?lt..St. ~ . ~:t. :S~ Z:: W, · ..,....,,.,,,,.,..,..,,,,=..,,==-==---->=!1-=-e:t====--"""""""""""",_,,=..,,,,,,,,,,.,,,,,..,,,, _ 
1919. 

1919. 

Total 
des 

crédits. 

Totaal 
rler 

credieten. 

DtPENSES 

ARRltRÉU. 

ACHTERSTEL LIGE 

UITGAVEN. 

OBSERVATIONS. OPMERKINGEN. 

- 

I0,000 " 2.000 I> + ;,:j,00() ,, + ~;s.ooo " ---··-·--·- 
6:i.000 » 60.000 » 

,, 

10,000 » 2.500 » 
+ 4.000 » 

6,500 )) 

+ 2:!.'i,000 » 7,014 )) 

)) 2,'i0.000 )) 

2.~.000 )) 

'l:!:i,000 .. , 

·1,000.000 ., l OU.000 )) 

- i,000.000 .. - HI0.000 >) .. )) 

1 ~.ooo » 6!0 ,. 
+ 4,390 )) 

s.ooo )) 

40,000 ,, )) 

+ 60,000 )) 

·100,000 " 

Cet article qui est la reproduction de celui qui existait dans le tableau des dépenses 
pour 19~G, élaboré au Hanc, peut ètre supprimé, ù la condition d'augmenter Je crédit 
de l'article :i5. Les iinlmtalions telles que les frais des funérailles de Miss Cavell qui 
ont déj/1 étr: faites sur 'article 67 seront transférées à l'article 55 qui ne servira qu'aux 
besoins du )[inisttirc de l'Intérieur proprement dit. 

6 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU VI 

SCIENCES ET ARTS 

AMENDEMENTEN. AAN TABEL VI 

WETENSCHAPPEN, EN KUNSTEN 
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DÉSIGNATION 
DF,S 8ERllCl!!S IT Dl L'OBJET DES DÉPENSE&, . 

. AANWJJZ[NG 

VAN DR DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DRR UITGAVEN. 

1 . 

PREMIÈRE SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

1 1 a) Traitement du Ministre 

:, 1 Frais rie route cr. de sèjour, missions, etc 

16 1 Observatoire royal : Frais de matériel, etc. 

18 1 Institut royal météorologique : frais de matériel, etc 

32 1 Enseignement supérieur à l'armée 

34 ICBourses universitaire~; bourses de voyages, etc .. 

41 

45 

Frais du concours universitaire: impression des mémoires couronnés, etc. 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen 
<le séjour, etc. 

60 1 Frais de publication dos 21 e et 2':le rapports triennaux sur l'état de l'enseigne­ 
ment moyen . 

66 1 Traitements des inspecteurs diocésains principaux, etc. 

frais de route et 

DÉPl!NSES DE 

UITGAVEN VAN 

Dépenses Dépenses 
normales résultant 

de de la 
i9t9. guerre. - - 

Normale Ui(«aven 
uitgaven veroorzaakt 

van door 
. 1919. den oorlog • 

~i.000 » 

t2,:,0() )) 

148,000 )) 
- 50.000 )) 

98,000 )) 

!H,500 » 
- !0,000 » 

34,500 )) 

20,000 » 
- 10,000 )) 

rn,ooo » 

i38,000 )) 
__ -:___~~-2. 

130,000 " 

30,000 l) 

- 30,000 " 
)) 

18,930 ,, 
- 10,000 » ----- 8,930 n 

56 1 Concours gén~ral entre les établissements d'instruction moyenne : frais de 
route, de séjour, etc. 1 4~.7ti0 ,, 

- . ,i.0,000 )) 
ll,7n0 " 

rn.ooo ,, - 1.9,000 ,, 
)) 

-160,800 l) 

- 800 )) 
160,000 » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

" 

" 
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3_ .C -· . -~· -· ·-"- ·- . . .31;! ....•.••.•• ,. .., ..... e ..:::œaaa:::.::. ___ JL Il ''"' ---•·- :..:w .. ·- ·• . 
1919. 

1919. DÉPENSES - 
• ARRIÉRÉES. 

Total 
des - OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN. 

crédits. 
1 ACHTERSTEJ.UGE - 

Totaal umavu. 
der 

eredieten. 

z;.:··.r~ 

·-; 

2:1,000 .!"►> )) 

+ f.750 » 

1,750 " 
1~!.650 » 550 )) 

t+ 1,153 )) 

i,703 » 

. ! 148,000 )) !_ )) 

50.000 )} 

98,000 ,, 

54,500 )) )) - ~0.000 )) 

34,500 )) 

20,000 )) J) 

- 10,000 ll 

10,000 )) 

138,000 )) 90,000 J) 

- 8,000 )) 

rno,ooo )) 

'30.000 " 20,000 ,, 
- &0,000 )) 

)) 

·18,930 )} )) 

- 10,000 )) 

8,930 
/ 

)) 

45,7/'i0 )) }) 

- li0,000 )) 

1S,7SO ,, 

19,000 )) )) 

- 19,000 )J 

)) 

160,000 )) i,,000 )) 

- 800 )) 

160,000 \) 
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DÉSIGNATION 

DES SERViCKS ET DK L'OBJET DF.S DÉPl-'.NSI~. 

AANWI.JZ!~(; 

VAN DE DU-:NSTBN EN VAIS 111-.:'f VOOltwlmP DF.R UIT(an:N. 

DÉPENSES DE 

UITGAVEN VAN 

Dépenses 
normales 

de 
1!H9. 

Normale 
uitgaven 

van 
HH9. 

Dépenses 
résultant 

de la 
guerre. 
llitgaven 

veroorzaakt 
door 

den oorlog. 

71.> 1 Frais de l'inspection médicale scolaire • . • • . . • 

· 8-l I Subsides pour l'enseignement des travaux manuels, etc. 

88 1 Service annuel ordinaire des écoles ~arùiennes et des crèches, etc. 

139 

-100000 ... ,, 
- 100'.ooo · ,, - 

)) 

30.000 » - 30,000 » 
·- 

)) 

1 
i 

• 1 13,150,000 )} 
- 350,0Q0 >) 

2,800,000 » 

DEUXIÈME SECTION. - DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. 

Enseignement moyen. Construction d'ameublement de locaux 

Subsides aux communes et aux directions des écoles pour leur permettre de 
payer les traitements dus il leurs instituteurs, etc. . 

◄

68,000 )) 

)) 

}) 

>) 

)) 

43MOO » 
- 432,000 » 

)) 

6,000,000 » 
·- 2,000.000 )) 

4,000,000 )) 



( 15 ) 

.;:z_ t.-.:t:IC!UI.C:: 

1919. 

1919. 

Total 
de~ 

crédits. 

Totaal 
,Ier 

credieten. 

ACHTERSTfiLUllE 

UINAYDI. 

OBSERY A TIONS. - OPM EBKINGBN. 

-100,000 " 40,000 ,, - -100,000 )) 
» 

30,000 » -15,000 » - 30,000 J) 

". 

3,150,000 » i ,260,000 » 
- 350,000 ,, 

2,800,000 » 

500,000 )) •> 
; 432,000 )) 

68,000 » 

ü,000,000 » 4,000,000 » 

-2,000,000 " - 4000000 » 

4,000,000 n " 

' 

7 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU VII 

AGRICULTURE 

AMENDEMENTEN AAN TABEL VII 

T A 1\.Trt.'Dr\TT'U(T 

8 
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DÉSIGNATION 
D!S SERVICES ET DE L'OBSE! DES DÉPENSES. 

AANWIJZING 
VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN, 

DÉPENSES DE 

UITGAVEN .V.AN 

Dépênses 
normales 

de 
1919. 

Normale 
uitgaven 

van 
19i9. 

Dépenses 
résultant 

de la 
guerre. 

Uitgaven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

PREMIERE SECTION. - DEPENSES ORDINAIRES. 

CHAPITRE PRE~IŒR. 

,'dmlal11trat1011 c4"nirale. 

Honoraires et frais de déplacement des avocats du Département. 

ö 

7 

9 

10 

13 

Quote-part du Département dans le traitement du conseiller artistique et dans 
les (rais de fonctionnement du Comité supérieur de contrôle, etc. . . . . 

Indemnité aux Conseillers du Gouvernement, etc. . . . . • . . .. 

CHAPITRE ll. 

Secours ... à d'anciens fonctionnaires, etc. 

CHAPITRJ,; Ill . 

.lgrlaultare 

Indemnités pour animaux abattus, etc. 

Conseil supérieur de l'agriculture : : ·: ssciêtés agricoles provinciales, comices 
agricoles, etc.: ... concours, expositions, etc. . . . . . • . . . . . 

CHAPITRE IV. 

t:n,.el,inement a,irlcele. 
l!icieacl'" agrlcltlf'1t. - Industries 1·nrale11. - 6énle rnral, 

20 ! Conférences agricoles : traitement du personnel, indemnités, frais divers. - 
Enseignement agricole, etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

~:I / Service des agronomes de l'ÉLat : traitements, etc. 

3,000 )J 

- 3,000 ~ 
» 

10,000 » 
-- 9,000 » 

1,000 » 

35,000 " - 3,000 )) 

3!!,000 )) 

6,000 )) 
- 2,500 » 

3,500 )) 

3,222,000 » 
- 222,000 )) 
3,000,000 » 

/500,000 » 
- 100,000 » 

400,000 ,, 

69;l.800 )) 

- 170,800 )) 
r5!5,000 » 

3i~.ooo » 
- 32,000 )) 
~.ooo » 

" 

)) 

)) 

)) 

200,000 )) 
- 120,000 » 

80,000 » 

)) 

)) 

10,000 » 



( 29 ) 

1 
1919. 

1919. 1 DtPENSES 

AllRltlÉES. 
Total 
des 1 - crédits. 
- 1 ACHTERSTELLIGE 

Totaal UITSAYEII. 
der 

eredieten, 

OBSERVA 1'/0NS. - 0/>!JJERK,JNGEN. 

3,000 » 
3,000 » 

1> 

10,000 » 
- 9,000 » 

-- î;iîóo-;- 

SS,000 » 
3,000 » ... e,ooo-;- 

6,000 » 
- 1,500 » 

3,508 )) 

a,,!2,000 » 
- 342,000 » 
3,080,000 » 

500.000 » 
100,000 » 
400,000 » 

• 

)1 

» 

• 

8i0,000 » 

2:S0,000 )) 

695,800 » 1 150.000 ~ 
- 170,800 » 

i>25.000 ,, 

32!,000 )) 1 40,000 » 
- 32,000 » 

290,000 » 
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26 

31 

tso 

= 
DÉSIGNATION 

DES S8RVICF.S ET DE L'OBJET DES OF.PEt'fS.ES. 

AAt'tWUZING 
VAN DR OIENS1'1!N EN VAN HET VOORWt:RP DF.R UITGAYKN. 

Frais des champs d'expériences, etc. . . . . . . . . . . . 

Institut international d'agriculture : frais de participation de la Belgique; etc. 

Station agronomique de l'État el laboratoires d'analyses de 1'€tat, etc. 

Industries rurales. - Constructions rurales, etc. 

CllAPITRt.: V. 
offlee bort1colo. 

Coai;eil supérieur de l'horticulture. - Associations horticoles : subsides, etc. 

CHAPITRE VI. 

Traitements d'activité et de disponibilité; etc. 

CHAPITRE VII. 
t'olrie eommnnale. - 'l'olrle nrb11lne, ete, 

Subsides ~u~ communes et aux Wateringues pour l'extension et l'amélioration 
de la vome communale, etc . . . . . . . . . . . . . ._ . . . . 

Subsides aux communes rurales pour les aider à assurer le bon entretien des 
chemins améliorés, etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

CHAPITRE IX. 

AGRICULTURE BT HORTICULTURE, 

Station agronomique, etc. 

J. - !SX:CC -k . - -2 •.. S!! 

DÉPENSES DE ,.... 
UITGAVEN VAN 

Dépenses 
normales 

de 
i9i9. 

Normale 
uitgaven 

van 
'1919. 

Dépenses 
résultant 

de la 
guerre. 

Uitgaven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

i69,000 » 
4.000 » 

!65.000 ,, 

25,000 ,. 
5,000 ,, 

20,000 )1 

300,000 )) 

60,000 » 
'10,000 •> 
50,000 )) 

67,000 » 
- ~5.000 )►

42,000 Il 

i,700,000 )) 

9,600,000 » 
- 2,600,000 . » 

. 7,000,000 )) 

200,000 » 
- '.112,000 ,, 

88,000 » 

i25,000 n 
2.',,000 >) 

200,000 » 

>> 

)) 

· 175.000 » 
- 'l5,000 )) 

i:S0,000 » 

)) 

40,000 » 

100,000 » 

)) 

J) 

)) 
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1919. 

1919. •••• 
AHltlltll. 

Total 
das - OBSERVA. TIONS. - OPMBR«INGEN. crédita, 
- ACHTEllflD.UIE 

Totaal 1111'Ufta. 
der 

eredieten. 

' .,, 
269,000 » )) - 4,000 » 
265,000 » 

,! 2.J,000 )) 5,000 » - 5,000 » 
20,000 » 

47D,000 » 50,000 » 
- 25,000 » 

450,000 » 

60,000 » )) 

- 10,000 " 
50,000 )) 

107;000 » 25,000 » - 25000 » 

8~.000 " 

-1.800,000 » 500,000 » 
200,000 )) 
300,000 )) 

9,600.000 ,, )) 

- 2.600,000 » 

7,000,000 » 

200,000 » )) 

- 112,000 » 
88,00D » 

225,000 » )) 

- 25,000 » 
200.000 » 





( 33) 

AMENDEMENTS AU TABLEAU VIII 

TRAVAUX PUBLICS 

AMENDEMENTEN AAN TABEL VIII 

OPENBARE WERKEN 



( 34 ) 

DÉSIGNATION 
,DES SERYIC&S BT D.8 L>OBJBT OBS DÉPBNSES. 

AANWIJZING 
VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN, 

DÉPl!NSES DE 

UITQA'IEN VAN. 

Dépenses 
normales 

de 
t9t9. 

Normale 
uitgaven 

van 
-1919. 

Dépenses 
résultant 

dela 
guerre. 

Ui~aven 
veroorzaakt 

door 
den oorlog. 

7 

iO 

PREMIÈRE SECTION .. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

CHAPITRE Il . 

.tod11111lnlatr11tloD dea Ponta 11, Vba1u1H~e• daae le■ prowlace•. 

AFFAIRES GÉNÉBALl!S. 

Études de projets. levés de plans. Achats el réparations, etc .. 

ROUTES. 

Routes : entretien, amélioration, etc. . . . 

CASBRNB~IENT DES GEIŒARMl!lllES. 

i~ 1 Casernemcnt:des gendarmeries'et des bätiments militaires, locaux, etc. 

TRAVAUX HYDRAULIQUES. 

i3 1 Canaux, rivières, polders, irrigations de la Campine, plantations, etc . 

. ~0.000,000 » 
- 5,000,000 )) 
15,000,000 » 

i.386,000 » + 2,500,000 . " 
3,886,0001» 

15,000,000 ., 
-3,000000 » 
~12,000,000 » 

252000 » 
- 72,000 » -- - 180,000 » 

500,000 » 

)) 

)) 
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1818, 

1919. IUEIIIEI 

AHltlltU. 
Total · 
des - OBSERVATIONS. - OPMBBKINGBN. crédits. 

ACHTEIISTEJJIE - 
Totaal unuwu. 
der 

eredieten. 

·- 

-107,000 » lS5,000 » - 72,000 )) 
335,000 » 

20,500,000 » 4,500,000 ~ 
- ö,000,000 " 
15,500,000 » 

. 1,386.000 )) 2,698,000 » + 2,500,000 » + 475,000 )) 
3,886,000 » 3,173,000 n 

Ui,000000 » -1,500,000 )) 
-3000000 » 

1~.000,000 )) 

fO 





( 17 ) [N~ 14Sl]. 

AMENDEMENTS AU TABLEAU IX 

INDUSTRIE, TRAVAIL ET RAVITAILLEMENT 

AMENDEMENTEN AAN TABEL IX 

NIJVERHEID, ARBEID EN BEVOORRADING 



[N·• 249J ( 38)) 

. 
DÉPENSES DE 

IÎ DÉSIGNATION - _, 
UITGAVEN VAN "i> ...• ï: bBS SERVICES ET DE L'OBlET DES DtPENSES. 

Dépenses < Dépenses 

1 - normales résultant 
de de la 

~ AANWIJZING 1919. guerre. - .; Normale Uit.ga.ven ·:: uitgaven veroorzaakt •.. VAN DE DIENSTEN EN VAN Hl>'T VOORWERP DER UITGAVEN • < van door 
f9f9. den oorlog. 

PREMIÈRE SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

g Encourageme'?ts pour des ouvrages utiles ... Expositions intéressant Je Ministère 
. de l Industrie • • . • . • • . . • • . . . . . • • , . • · . -t.78,000 " )) + 200,000 » 

378,000 ». 

DEUXIËME SECTION. - DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. 

lS9 (NouvÁatt). Subside à la Société anonyme de l'Exposition de Charleroi en 19H. 385,000 » >> 

(Nieuw). Toelage aan de Naamlooze Vennootschap der tentoonstelling te Char- 
leroi in HH:I. . · 

60 {Nouv~u). C~mmission d'études pourlla réduction de la durée du travail dans 
la s1dérurg1e . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . · 5,000 » >) 

(Nfeuw). Studiecommissie vuor de beperking van den arbeidsduur in de ijzer- - nijverheid. . 

&t (.:Vouveaii). Commission d'études pour la réduction de la durée du travail dans 
les mines de houille. . . • . . . . . . • . . . . . . . . . . ~.000 » 1) 

(Nieuw). Studiecommissie voor de beperking van den arbeidsduur in de steen- 
koolmijnen. , 

~ (Nouveau). Subside à l'Association maritime belge en faveur des navires-écoles 
« Comte de Smet de Naeyer » et a L'Avenir » . . . . . . . . . • . )) . 

(Nieuru). Toelage aan de lle!ftche Zeevaartmaatschappij .ten bate der school· 
sehepen « Comte de Smet e Naeyer n en « L'Avenir ». 

~ 



( ag ) 

1919, 

1919, DtPENSES 

ARIUÉRtES. 
Total 
des - OBSERYA TIONS. - OPIUERKING~N. crédits. 
- ACHTE'.RSTELLIGE 

Totaal UITGAVEN. 
der 

credieten. 
. 

178,000 » 8,000 » + !00,000 » 
378,000 » 

33:,,000 )) )) 

~.000 )) » 

5,000 » » 

,. 620,749 » 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU X 

CHEMINS DE FER, · 
MARINE, POSTES ET TÉLÉGRAPHES 

AMENDEMENTEN AAN TABEL X 

SPOORWEGEN, 
ZEEWEZEN, POSTERIJEN EN TELEGRAFEN 

H 
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1 

j 
·a ... 
< 

DÉSH:NATION 

DES SERVICES ET DK L'OBJET l>ES DÉPENSES, 

AANWIJZING 

VAN DE DIENSTEN EN VAN HBT VOORWERP DER UITGAVEN, 

DÉPl!NSES DE 
UITGAVEN VAN·, 

Dépenses 
normales 

de 
i9t9. - - 

Normale 
uitgaven 

van 
1.919. 

Dépenses 
résultant 

·de la 
guerre. 
Ui(«aven 

veroorzaakt 
door · 

den oorlog. 

9 

12 

19 

23 

PREMIERE SECTION. · DÉPENSES ORDINAIRES. 

Traitements et salaires des huissiers, messagers, cie. 

6 1 Honoraires des avocats . 

7 l Encouragements aux unions professionnelles . 

8 1 Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés . 

Rémunérations des gens de service, etc ... 

10 1 Imprimés, tarifs, coupons de voyageurs, etc, 

Secours exceptionnels aux ouvriers, etc. 

1f;; 1 Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés . 

17 1 Billes, rails et accessoires, etc. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

22 l Combustible et autres objets de consommation, etc .. 

Hntrelien, réparation et renouvellement du matériel . 

200,000 » 
89,000 » 

120,000 » 

11.1.,000 » + 20,000 » 
131.,000 » 

+ 

25.000 » 
ö,000 » 

20,000 >! 

815,311 n 
ö8,31 I » 

757,000 » 
.1-- 

182,000 » 
19,061 » 

20i,061 » 

5.179.170 » 
-· -2,379,170 » 

2,800,000 )) 

'163.000 » 
81000 » 
82,000 » 

3,715 851 » + 257,149 )) 
3,973,000 " 

+ 
3,598.5~1 » 
513,449 » 

4,112,000 » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1,000,000 » 

)) 

)) 

rn,200,000 »I iioo.000,000 »•· 
-374,200,000 » 

125,800,000 " 

)) 

1-J7,911 000 » 
- 2,243,000 )) 
H/5,668,000 » 

78,306.455 . " 100 067,000 , 
- ·18,808.331 n - 29,067,000 )) 

39,498,124 » 71,000,000 » 

5,040,000 » 

v 
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- -- - 
1919. 

1919. OtPENSES 

ARRIÉRtES. 
Total 
dP~ - 

crédits. 
- ACHTERSTELLIGE 

Totaal UITGAVE11. 
der 

credicten. 

- 
1 
1 

' 
! 

~()0000 » 12:1,:;oo " - S0,00() Il 

1 !~0.fJûl) » 
1 

111,l)IJ(l " .rn:, 97:; " + 20.ueo ►) 

i;ll,000 >) 

':.!!i,000 » )l 

- ;i,000 )) 
':!0,000 ,, 

81i.i,3H ., 3.aSS,644 » 
1;s,:111 )l 

7:i7,0UO " 

182.000 " 764.500 » 
+ 19.000 -. 

201,0ül )) 

6,-179 no » 80,000 )) 

- 2.aw 110 » 
3,800,0:JO " 

:163,000 » 160,000 » 
- 81,000 ll 

8:t0.000 ~ 

3,7ia,85I " i3,509.492 " ...1.. 257,-1-\0 •· ' 3,ffï3,000 " 
,'i!9,200,000 )) 2 {i9().000 " - 374 :!00 000 » 

145,000,000 )l 

3,598,ti:i1 Il 15,293.841 )►
+ 513.44!} ,, 

4,-112,000 » 

1229:il,000 ,, ;5,300,000 )) 

- 2,24:3000 )1 

120,708,000 » 

1 ï8,373 Mi:i )) 7 :1,058,000 n 
- 47.87/'i.33:I )) 

130,498,1;.!4 ,, 

OBSl:11 l'A TIONS. OPMERKINGEN. 



~ ~ 
DÉPENSES DE 

'3 DÉSIGNATION 1 - 0 UITGAVEN VAN -.; .,., 
DIS SERYJCSS 8T DE L'ODJKT DES DtPENSl'.S. ï: 

Dépenses < Dépenses 
1 - normales r és u ltant 

de di! la 

l AANWI.JZING i9-t9. guerre. - - 
Normale Uitiaven ·.:i 

VAN DE DIENSTBN EN VAN Ub"T VOORWERP DER UITGAVEN • uitgaven veroorzaakt .. -< van ,!oor 
i919. den oorlog. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés . 

25 1 Rémunération des gantes temporaires et des ouvriers, etc. 

27 

29 

Frais d'exploitation . . . . • . 

Pertes d'avaries; indemnités du chef d'accidents, etc. 

31 1 Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

Fournitures de bureau, impressions, bibliothèque, mobilier, ëtv, • . , 

41 1 Traction et matériel . 

42 

43 

50 

53 

54 

Traitements et indemnités des fonctiÔnnaires et employés. , . . 

Rémunération des agents payés à la tache, etc. 

Matériel, fournitures de bureau, frais de loyer et de régie, etc. 

Traitements d'indemnités des fonctionnaires et employés . 

' Rémunérations des agents payés à la tâche, etc. 

31:148,84-i » 
- 3,9±8,844 » 
27,220,000 )) 

2-i,$99,0il » 
- 7,Hö,-m ,. 

·17,-15':l,870 " 

·13,937,853 )) 1 4.8~6.000 )) 
- 3068,501 » - 1,322,883 » 
. i0,869,352 J) 3.5':!3,117 l) 

. 2,130,000 » 
- 76,296 )J 

!,053.704 )) 

2,299,270 » + -151,730 » 

2,451,000 " 

)) 

)J. 

>> 

)) 

Wi.000 » 1 90,000 » 
2:1,750 » - 13,500 » 

123,250 . )) 76,500 J) 

36 1 Objets de consommation pour le service. l'entretien el la réparation des instal- 
lations électriques, etc. . . . • : . . . . . . . . . . . . . 1 6,213,650 » 1 i7,18f,000 >> 

- 933,550 " - 2,577, -150 » 
5,290,100 » 14,603,850 )) 

7,489,328 J) 1 !2,318,000 )) 
- 3,t00,000 J) 

9,218,000 » 

103,410 » 
1,285 J) 

102,-125 " 

216,257 » 
5,322 )) 

2-10,935 » 

9.527,640 » 
- 820,000 » 

8,707,640 )) 

10,5J6,845 l) 

- 218,835 » 
:10,298,010 n 

5,365,541 » 
- 128,823 )) 

5,236,718 » 

11,000 )) 

)) 

9,090,100 » 
- 1,631,000 )) 

7,459,100 " 

HS,735 » 

660,000 » 



( 4f> ) [N° 249] 
.t.!!B!SSZ:.Z:- -- _=z 

1919. 

1919. DtPENSE8 

ARRIÉRÉES. 
Total 
dr~ - 

crédits. 
ACHTERSTELLIGE - 

Totaal UI fil.AYEN. 
der 

ere dieten. 

- 
' 31,148,814 » H 0,638,088 » 
- 3,928,BH· » 
27,220,000 » 

24899,04-1 )) 55,689,284 » 
- 7,746,17-1 )) 

17;15.!,870 )) 

18,783,853 )) 4'23,000 » 
- 4,391,384 » - 212,700 » 

14,392,469 » 210,300 J) 

2,130,000 » )) 

- 76,2fl6 » 
2,053,704 )) 

2,299,270 )) 9,273,228 J) 

+ 151,730 » 

2,451,000 )) 
,, 

23!'1000 )) 10,000 » - 35 2/:iO » - 1,500 » 
·199,750 )) 8,500 )) 

23/i04,füî0 )) 657,700 » 
- 3,frl0,700 » - 98,650 )) 

19,893,950 )) 559,050 » 

19,807,328 » 980,520 )) 
- 3,100,000 )) 

16,707,328 » 

114,,i.10 )) 849,8'16 » - 1,285 )) 
' 113,125 » 

216,257 n 838,848 )) - 5,322 " 
210,931> » 

18,617,740 )) 3,428,780 )) 
- 2,451.000 » 

16, f6ü, 7 40 » 

10,635,580 )). 38,409,773 » 
- 218,835 » 

10,416,745 » 

6,025.M1 )) 17,978,775 » 
- 128.823 » 

5,896,718 » 

OBSERVA TTONS. - OP)ttzRKINGEN. 
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DÉPENSES DE· .. 
Q DÉSIGNATION - I> UITGAVEN VAN t3 ..• t: DES S!RYICES KT Dl L'OBJKT D!S DÉPENSES. 

Dépenses < Dépenses 
1 - normales résultant 

de de Ja 

~ AANWIJZFNG UH9. guerre. - - Normale , Ilitgaren ï: Y6'N Di DIENSTEN BN Y-'N HET VOORWERP DER. UIT.GÄVKN. ·uilgaven , veroorzaakt < van door 
19i9. den oorlog. 

5:S Entretien des lignes et des bureaux, fournitures diverses , . . 7,5/S2,940 » 20,700,000 ,)) 
- 2.165,026 » - 5,000,000 » 

5,387,914 )) 15,700,QOO » 

DEUXIÈME SECTION. - DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. 

66 Subside pour 'Je ravitaillement . - )) '!,000.000 » . 
- i.000,000 » 

·l ,000,000 » . 
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_mr ---- - - . _sœcs -- 
1919. 

191S. . DtPENSE8 

ARRIÉRÉES. 
Total 
des - - 

crédits. 
ACHTEIISTELLIGE - 

Totaal UITGAVEN. 
der 

eredieten. 

':!8,252,940 )) 

- 7,165.026 • 
21.087,914 J) {,592,060 )) 

- 

2,000,000 » )) 

- 1.000,0UO l) 

1,000,000 • 

. 

OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN . 
.) 

4 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU XI 

COLONIES 

AMENDEMENTEN AAN TABEL XI 

KOLONtllN 

{3 
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- 

- DÉPENSES DE 
ci DÉSIGNATION - 
1\) UITGAVEN VAN 'i> 
.!d 

DES SERVICES ET DE L'OBJET DES Dfil>ENSES. t:: 
Dépenses < Dépenses 

1 - normales résultant 
de - dela 

~ AANWJJZING j9f9. guerre. - - ó Normale Uiigaven -~ 
VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UlTGAVM. uitgaven veroorzaakt <.. -< van door 

-fl)j9. den oorlog. 

PREMIÈ.RE SECTION. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

4 Matériel. - Entretien des bureaux, mobilier. Bibliothèque, etc. W>,000 • 50,000 >) + 125,000 » 

-175,000 » 

ö Publication du « Bulletin· officiel ,, . 40,000 • » 
+ 10,000 )) 

50,000 » 
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- 
1919. 

1919. 
DtPENSES 

ARRIÉRÉES. 
Total 
des - OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN. crédits. 
- ACHTERSTEL LIGE 

Totaal UITGAVEN. 
der 

credieten, 

33ä,000 )1 30.000 » + 125,000 )) + 60.000 » 
460,000 » 90,000 )) 

40,000 » )) + · 10,000 )) + 4,000 » 

t;0,000 » 4,000 » 

14 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU XII 

GUERRE 

AMENDEMENTEN AAN TABEL XII 
\ 

OORLOG 
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DÉSIGNATION 
DF.S SIRYICl!.S l!.T Dl L' OB.IIT DES DRPEMSHS. 

AANWIJZING 

lAN DE DIENSTBN EN UN HKT VOORWERP DER UITGAVEN. 

---- .• --- ---- ,;.-.----/7- --~- ---- . -----. 

DÉPENSES DE - 
UITGAVEN VAN 

--- 
Dépenses Dépenses 
normales résultant 

de dela 
i9t9. guerre. . 
- - Normale Uitgaven 

uitgaven veroorzaakt 
van door 
i9i9. den oorlog. 

~ 1 Traitements et irulemnitès lin personnel <:ivil 

21;1~1 Subvention lie vic eMre an personnel eivil . . . 

3 1 Indemnités :111x sous-olliciers et soldats dètaehés au ~linistiirl' de la Guerre 

4 1 Matériel. . . . . • . . . . . • . • 

7 

H 

15 

Bibliothèque du Ministre de la Cuerrc, etc .. 

6 1 Traitements d'indemnités des ofliciers: soldes cl accessoires des troupes . 

Nourriture et habillement ries malades, cie. 

Dépenses d'administration de l'Ecole militaire. 

-14 1 Armement rle l'armée. Établissements d'artillerie, etc. -...i, 
Matériel du génie et services techniques du génie. 

.,._. 

635,000 » 1 409,000 » + t70,000 » 
;i79,000 » 

., !H5,000 ,, 
- 200,000 » 

3fä,000 » 

1-1,000 )) '. 264,000 » 
+ 1-14,000 » 

4-08,000 )) 

·120,000 » 270,000 » 
+ 200,000 » 

470,000 » 

':.!60,400 " 1,484,600 ,: + 594-,000 » 
2,078;600 » 

! 
i 

50,06-i,985 )) 1 469,71~,416 )) 
- 19,116,538 » 

.{50,595,878 )) 

!,-148,5:iO " ! 36,351,450 » 

1

- 6,900,000 ,, 
: 29,451,450 » 

' 
' 

l00,000 » : 
- 29,000 )) : 

7-1,000 » i 
1 
1 

5,6'l!3,8~0 » 1 160,442,516 » 
-48,090,/H6 » 

1-12 35'l,000 » 

3,3-.10,000 )) 

)) 

1 

1 1 26,076,000 )) + -15,861,200 » 
41,937,200 » 
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- ·- -· -7 ·, -· . 
1919. 

1919. DÉPENSES 

ARRIÉRÉES. 
Total 
des - OBSERVA TIOiVS. - OPM ERKl!VGEN. 

crédits. 
- ACHTERSTELLIGE 

Totaal UITGAVEN. 
der 

credieten. 

1,044,000 » 800,000 " + -170,000 )) 
d14,ooo )) 

;i15,000 » 120,000 » 
- 200,000 )) 

315,000 » 

275,000 » >l 

+ 144,000 » 
419,000 » 

390,000 » H0,000 " 
_±_2~tOO » 

590,000 » 

1,745,000 » ·t,291,000 » + 594,000 )> 

!,339,000 » 

519,777,401 )) 70,207,426 » 
-19,1-16,538 )) 
500,660,81i3 » 

38,500,000 » 1,500,000 » 
- 6,900,000 )) 

31,600,000 )) 

100,000 )) 5,000 » 
·- 29,000 ll 

71,000 )) 

Hi6,066,336 » 110,600,000 )) 
-- 46,090,516 )) 
117,975,820 » 

- 29,396,000 » 42,~!98,000 » + H,,861,200 » 

4/J,257,200 )) 
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.. --- 
DÉP.NSl:S DE 

à DÉSIGNATION - ., UITGAVEN VAN êl 
..>d .. -~ DES SBRllCES IT Dl L'OBJET DES DÉPENSES •. 
-< Dépenses Dépenses 

1 
normales r ésul tant 

de de la 
AANWIJZING i9t9. guerre. 1 - 

·.:;2 Normale Uitgaven 
r... VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DRR UITGAVEN. uitgaven veroorzaakt - van door 

·191.9. den oorlog. 
. ..•. 

-1.6 Nourriture des troupes. Fourra~es. -\8.440,000 ·. »" 207,373,363 » 
r~·t-.,?>a.- .. - 5,112,324 » . ;:.::~.; 201,60f ,039 >) 
?i?'-1!~ 

- 

17 Service du couchago t,000,000 » 16,-140,030 » 
- 608,150 » 

,-.~ 15,531,880 » 

~o Achat de chevaux pom· l'enli;ë"tien del; eflecrifs de l'armée. ·1,303,650 ~ 3,988,31SO » 
- i ,000,000 » 

2,988,350 )) 

- 
23 Pensions et secours ·518,000 )) H.188,000 )) 

+ 768,/S0O » 
H ,956,500 >> 

2;$ Dépenses diverses et dépenses imprévues . 225,000 )) 6,717,824 » + 495,000 )) 

7,2{2,824 » 

27 Réquisitions diverses el clégàts . )) 1,000,000 )) 

- 500,000 )) 

:S00,000 l) 
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1819. 

1919. IU!IIIII 

AHthfH. 
Tot.al 
des - OBS ER Y A TIONS. - OPM6B~ING•N. crédit,. 
- ACHTEIISTILUK 

Totaal UIT8AYD. 
der 

credieten. 

ffl,813,363 » 17,000,000 J) 
- :S,77!l,324 ,, V 

1!0,(Ut,039 )) 
- 

-t'l,U0,030 " 3,i30,000 » 
- 608-150 • 
i6,534,880 » 

5,ffi,000 » lt 
- -t,000.000 » 
,.2~.000 » 

H,736000 » 6,796,300 » + 768,300 :,i 

·i2,50l,500 » 

6,9'j,824 )) 970,000 • + -t95.000 » 
7,'37,SU » 

1,000,000 )) 25,000,000 » 
- 500,000 » 

500,000 » 



(s~ 
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AMENDEMENTS AU TABLEAU i1v 

AJTAIRES ÉCONOMIQUES 

A1M EN DEM ENTEiN •AN TABEL XIV 

J:CONOMISCBE ZAKEN 
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DÉSIGNATION 
DES SBRVIC!S ff Dl L'OBJET OBS DÉPENSBS. 

AANWIJZING 
VAN DB DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN, 

DÉPl!NSES DE 
UITGAVEN VAN 

Dépenses 
normale• 

Q 
t&it. 

Normale 
uitgaven 

van 
i9{9. 

, Dépenses 
résultant 

de la 
guerre. 

Ui~aven 
veroorzaak.l 

door 
den· oorlog. 

PREMIÈRE SECTION. - DÉPENl!IEB OaDtN.URES. 

CHAPITRE' II. 

a!:uvreà de l'hygiène sociale de l'enfance. Subsides aux œurees de l'hygi~ne 
sociale de l'enfance . . . . . . . . . • . . • . . • . . . . 1 !-t,000,000 » 1 -t,000,000 • 

- 1,630,000 ,, 
19~370))00 » 



( 6t) 

,., •. 
1e1e. KPl'.11111 

Tocil 
u11t1ttt:1. 

des - OBSERVA. TIONS. - OPMERKINGEN. crédits. 
- ACHTUSTELLI~! 

Totaal UITMYU. 
der 

eredietea, 

!!,000,000 » 
- i,630,000 » 
!0,370,000 » 





(.) 
. ·. 

[N• M9J 

AMENDEMENTS AU TABLEAU XVI 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

AMENDEMENTEN AAN TABEL XVI 

BUITENGEWONE UITGAVEN 
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DÉPENSES DE 1919. 
Ili 1 - 
Q) DÉSIGNATION UtTGAVEN VAN 1919. 
ë3 
-"' - DES SERVICES sr DE L'OBJET DES DiPENSliS. .. Dépenses Dépenses -< Total normales résultant 
1 - de de la dPS 

' i9t9. guerre. crédits, 
,..; AANWIJZING <I) - - - 
é3 Normale Uitgaven Totaal ·.ai VAN DE DIENSTBN EN VAN HET V00ftWERJ> DHR UITGAVE."i . uitgaven veroorzaakt .. der -< ,an door 

i919. den oor1oJ. credietea. 

1 

l 1 ' 
,- 

Mll'USTERE DE L'INTÉtUEUB. 

u. 1 Remplaeer r « du port d"Anvers,, par<• des ports de mi,r ». 

15 Sources minérales de Spa : frais d'ëtudss, etc. . . . . . 1 » 1 100,000 )) 1 -100,000 » 

16 1 Service et organisaüon sanitaire résultant des év~nemt11t, dt 
guerre • • . • )) 6,000,000 » IJ,000,000 » 

- !,500,000 » - i,:'>00.000 " 
. 3,:S00,000 » 3,:5')(),000 » 

18 1 Libellé de l'article ll. remplacer par le suirani : 
1<c Part d'intervmtwn de l'État dans les dépenses dbivant de 

la guerre, assumëe« par les commune5. Prestations extraor­ 
dinaires du service créé po,u• cet objet. n . • • • • • 

" Aandeel van den Staat in de uitgaven voortvloeiende uit den 
oorlog en die door de gemeenten gedragen wc>rden. Buiten­ 
gewone prestatiën van den daartoe ingerichten dienst.» 

MINISTimE DE l?AGRICULTURE. 

i9 f Reconstitution de l'agricuhure, achat de bétail; engrais, etc. 

Subsides aux communes el aux wateringues dévasrëes par la 
guerre, etc . . . . . . . . . . . . . . . . 

MINISTÈRE DE8 TBAVA\JI PUBJ,lCS. 

~ 1 Routes et raccordements : Expropriations, etc. 

15 1 Palais de Justice de Gand . • . • . . , 

Hôtel du Gouvernement provincial à Anvers. . • 

JI) 

)) 

.. 

SOtil du bouvernament provincial à ftasielt 

15,000,000 » 
- 5,000,000 » 

10,000,000 » 

i00,000 » 
- 100,000 » ,. 

!00.000 )) 
- !00,000 " 

)) 

30,000 » 
- 00,000 n 

li 

,, Il 

i80.000,000 » -180,000,000 » 
-38,000,000 " -38,000,000 » 
14!,000,000 )) !4!,000,000 » 

40,0:S0,00O » 
- 450,000 » 
39,600,000 » 

-'0,050,000 )) - m.ooo • 
39,600,000 » 

30,000,000 )) 1 45,000,00Q » 
- 5,000,000 » 
40,000,000 l) 

)) 1 100,000 )) 
- 100,000 » 

l) 

• 1 ~.ooo » 
- ,00,000 )) 

• 
)) 1 tl0,000 Il - 50,000 • 

» 
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DÉPENSES ARRIÉRÉES. 

·ACHTERSTÉLLIGE UITGAVEN, 

Dépenses Dépenses Total normales résultant des des exercices de la crédits. antérieurs. ; guerre. - - - 
Normale Uitgaven Totaal uitgaven veroorzaakt ·der der v~or1ge door credieten. dienstjaren. den oorlog. 

OBSER V.A.TIONS. - QPMERHINGEN. 

p 

)) + 20,000 )l • + 20,000 » 20,000 )) . 
20,000 )) 

i 90,000 90,000 •• • » 

)1 

)) 

)) 

5.000,000 » 
-1,000,000 )) 

-4-,000,000 )) 

)) 

)) 

1,000,000,000 ,,, 1,000,000,000 ,,, La dépense à faire en 1919 est fixée ä /'i00,000,000 de francs: le sur- 
-500,000,000 » -M0,000,000 >> plus sera acquitté en soixante annuités. 

50Q,Q()O,Q{)() » 5QQ,OQ(),(){)() Il 

)) 

» )) 

500,000 » 5,soo,ooo \ 
- 1,000,000 )) 

4,500,000 » 

)) 

)) l) 

}l " 

Ce crédit concerne des dépenses qui seront récupérées presque tota­ 
lement. La recette prévue de ce cnèf ne s'élevant qu'à 1 ~2,000,000 de 
francs, le crédit est ramené à ce dernier chiffre. 

17 
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.. -~ -~ - ... ·---- 
DÉPENSES DE 1919. 

é - 
"-' DÉSIGNATION UITGAVEN VAN 1919. 
ö:! 
""" •.. DES SERVICF.S HT DE L'OBJET DES DtPENSES. Dépenses Dépenses --:: Total normales ré sul tant 
1, - de de la des 

i919. guerre. crédits. 
r,1; AANWIJZING - - - C) -;_:; Normale - Uitgaven Totaal VAN !l~: DIENSTEN F.N VAli HET VOORWEIIP llER UITGAVEN. uitgaven veroorzaakt dP.r --:: van door 

1919. den oorlog. credieten. 

l 
32 : llont-des-Arts à Bruxelles. ' . . 1,000,000 }) )) 1,000,000 " 

- 500,000 » - 500.000 ,> 

500,000 )) 500,000 » 

1 
100:000 » 33 Tir national it Schaerbeek. )) 100.000 » - 70,000 }) - 70.000 )) 
30,000 )) 30.000 » 

34 Casernement des gendarmeries et bâtiments militaires • 2,810,000 » 12,500,000 » ·15,310,000 » + 8,000,000 )) +10,000,000 » +18.000,000 " 
10,810,000 " 2'2,;>Ü0,000 n "33,310.000 )) 

3S Canaux el rivières, évacuation des eaux des polders, ere. . 5i, 000,000 » 40.000.000 » 95,000,000 » 
-15,000.000 » -·15,000.ùOO )> -30,000,000 » 

40,000,000 'IJ 25,000,000 » 65,000,000 » 

36 Ports et côtes. Expropriations et travaux. . Ui00,000 » , 7,000.000 » 8,1100,0UO )) 

+10,000,000 » +10,000,000 » 

11 ,oou;ooo » 18!500,000 ,,, 

38hl■ {Nouveau). Voitures et camions-automobiles, motocyclettes et -· 
bicyclettes, achats et frais divers . . . . . . . . . 1,700,000 )) " + i.,700,000 » 

(Nieuw). ~lotorrijtuigcn en vrachtwagens, molocycletten en 
rijwielen, aankoopcn en verschillende kosten. 

MINISTÈIO: DES CHEMINS DE FRR, ltlA RINE, 
l,OSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

43 Chemins de fer, Voies et travaux 39,590,600 )) )) 39,590,600 » 
..,_ 2,890,600 » - 2,890,600 » 

, 36,700,006 » 36,700,000 » 

45 Chemins de fer, Jonction Nord-Midi H,850,700 )) )) H,8ö0,700 » 
- 6,8!50,700 )) - 6,850,700 » 

5,000,000 » 5,000,000 1) 

47 Service de l'électricité . . 2,574,000 Il )) 2,574,000 » 
- 386,iOO )) - 386,100 > 

2,187,900 » 2,187,900 " 

49 Administration des postes. 3,000,000 )) .. )) 3,000,000 » 
-1.800,000 )) -1,800,000 » 

i,200,000 » {,200,000 » 

50 Administration des télégraphes et des téléphones . . 4,181,000 )) )) 4,181.000 )) 

- 5,544 IJ - ts,544 ,, 
4,17ö,4'>6 » 4,17ts,456 )) 
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E~--, "• -- .~- -- - -- ·- - --·•""=~--·e ____ 
DÉPENSES ARRIÉRÉES. - 

ACHTERSTELLIGÊ UITGAVEN. 

l>épenses Dépenses Total normales résultant des OBSEUVATJONS. - OP.llERKINGEN. des exercices de la crédits. antérieurs. guerre. - - - 
l'.liormale Uitgaven Totaal uit~a"cn veroorzaakt der der voorige door credieten. dienstjaren. den oorlog. 

)) )) )) 

rn.ooo )I ,, -1.2,000 I> 

800,000 " ,; 800,000 » 

!;j.()00,000 ,. » ·15,000,000 » 

\ 
2,700,000 » ,, 2,700,000 » 

,. » )) 

•, 

-1.0,000,000 » )) i0,000,000 » 

)) )) )) 

650,000 )) )) 650,000 )) 

300,000 )) )) 300,000 l) 

3,700,000 J) 
,, 3,700,000 ,. 
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DÉPENSES DE 1919. . 
1 - A 

1 DÉSIGNATION UITGAVEN VAN 1919. ~ ~ .a.: 
;:: DES SERVI~ ET DE L'OBJl:.ï DES Dtl'F.NSBS. Dépenses Dépenses < Total normales résultant 
l - de de la des 

-1919. guerre. crédits. 
.,; AANWIJZING - - - -» 
] Normale Uitgaven Totaal VAN DE DIENSTEN EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN. uitgaven veroorzaakt -< van door der 

-1919. den oorlog. credieten, 

MINISTÈRE DES AFFAIRES J:CONOHIQUES. 

62 1 Matériel . . • . • . • • . • • . • . . • . • J) 200.000 "I 200.000 )) + 755.000 » + 755;000 )) 
955,000 » 955,000 » 

64 1 Indemnités allouées aux ayants droits pour dommages de 
guerre. (Crtdit non limitatif.) • • . • . . . • • . (( i,000,000,000 •11,000,000,000 • 

- 400,000,000 » - 400,000,000 , 
·. 600,000,00Ó-• 600,000,000 • 
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DÉPENSES ARRIÉRÉES. 

ACHTERSTELLIGE UITGAVEN. 

Dépenses 
normales 

des exercices 
antérieurs. 

Normale 
uitgaven 

der voorigc 
dienstjaren. 

Dépenses 
résultant 

de la 
«uerre. 
Uitgaven 

veroorzaakt 
door 

den oorlog. 

Total 
des 

crédits. 

Totaal 
der 

eredieten. 

OBSERVATIONS. - OPMERKINGEN. 

,., 

l) 

1) 

)) 

. )) 

" , Le premier crédit estimé nécessaire a été lixê ä 500,000,000 de francs 
par l'article 7/S de la loi du 10 mai 1919. Toutefois, il faut prévoir une 
somme de 1001000,000 de francs pour les indemnités à 1>ayr.r en i9t9 
aux victimes civiles de la guerre. 
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l{amer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEIHNG \'Al.'t 1 i Juu ,1919 

Ontwerp van wet houdende de Algemeene Begrooting der Ontvangsten en 
Uitgaven voor het dienstjaar 1919, alsmede verscheidene bepalingen 
betreffende de nieuwe belastingen, de termijnen van fiscale verjaring 
en den waarborg· voor de inning (1 ). 

VERSLAG 
NMŒNS 1)1~ MIDDl~NAFDE!i:LING (2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER HOIJT.-\U'I'. 

.MrJNE HEEREN, 

In de Begrooting voor 1919 zijn de gevolgen van den oorlog in cijfers 
saamgevat. Zij spiegelt de verschillende gedaanten der ramp af: overgroote 
schulden, aunhoudeude lasten, verniPli11g, prijsvcrhooging van alle waren, 
vermindering v;rn de voortbrengingskracht. Nochtans kan men Pr niet in 
vinden de volledige opgave onzer verliezen, noch een klaar besef van onze 
Iinanciccle toekomst, noch dE juiste mate vau de vereischte poging; wij 
bezitten slechts de eerste bladen van eene rekening die over lal vau jareu zal 
loepen. Doch de toestand, dien wij thans onder rie oogt'll moeten zien, is 
de somberste dien wij 1w den oorlog zullen beleven, omdat hij ontstaan is 
tegelijk uit. de geleden verliezen, hel gemis van herstel en den slechten 
stand der zaken; voor de toekomstige jaren zullen wij voordeel halen van 
de vergoedingen, alsook van den rijkdom, door 's lands arbeid verworven. 

(1) Begrooling, n' 107. 
(2) Oc l\1iddcm1fdcPlingi voorgezeten door den heer Pouu.er, bestond uil de heercn 

~IECUELYNCK, Bmruxxn en TrnnAUT, ondervoorzitters; de heeren W,Hi\\'Ell~JANS, HouTAHT en 
VILAIN; L\wi-;rHAU, PoNCELET en PussEMlBII; _VAN L1MnunG ST111uM, F'rnoN en Bun; lh:LPOIITE, 
PEPIN en L\MflOll ELL"; D1,:n UN,Œ, LIEUAERT en THocL1n; li ON\NŒs, DE K rnwovE n'ExAERD~ en 
m: Woursns n'Ot>Ll:-ITEfl. • 

H 
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Het totaal. der uitgaven, door de Algemeene Toelichting voorzien, 
bedraagt. . • • . . . . . . • • fr. 9,882,882,234 89 

De door de Regeering ingediende amendementen 
verminderen dit cijfer met . 

BLIJFT DUS, 

1,445,122,823 )) 

. . fr. 8,.f.37, 759,,1.11 89 

Dit cijfer wordt verhoogd door andere _ uitgaven, met name voor 
's Lands Schuld en voor de verwoeste streken, welke uitgaven men op 
ongeveer zeshonderd millioen kan ramen, zoodat de geheele som tot 
negen milliard zal stijgen. De Middelen, door de 'l'oelichling bepaald op 
2,584,945,429 frank, zullen twee milliard achthonderd millioen bereiken: 
Er zullen dus wat meer dan zes milliard 'overblijven, die door de oorlogs­ 
vergoeding en door de Jeening gedekt moeten worden. 
Die negen milliard uitgaven zijn onderverdeeld in drie groote groepen : 

_ 1 ° de gewone uitgaven; 2° de uitgaven voor het dienstjaar 1919, die den 
oorlog moeten aangerekend worden; 3° de achterstallige uitgaven. \Vij 
zullen ze achtereenvolgens onderzoeken. 

Gewone uitgaven. 

Door gewone uitgaven verstaal men die welke, door hare bestemming, 
niets te zien hebben met de gebeurtenissen en zich voortaan regelmatig 
zullen voordoen. Niettemin ondergaan zij, wal haar bedrag betreft, den 
invloed der omstandigheden. Dit blijkt uit de vérgelijking der cijfers met 
die, welke, in 19-14, voor dezelfde uitgaven werden voorzien. 

1914 1919 

Openbare Schuld • 
Dotatiën • 
Justitie . . . 
Buitenlandsche Zaken 
Binnenlandsche Zaken . 

. fr. 220,153,897 92 
ö,624,759 )) 

• . . 32,286,800 » 
. . ä, 1 1 8,291 )) 

8,249,660 )) 
46, 793,9!-8 » Wetenschappen en Kunsten . 

Nijverheid, Arbeid en Bevoor- 
rading . . . . 

Spoorwegen, Marine, Poste- 
rijen en Telegraaf . . . • 

Koloniën. . . . . 

- 26,897,600 » 

240,270,979 67 
6,165,000 )) 

44,ö67,800 » 
8,543,476 )) 

11,130,070 )) 
ä8,394-,33ä » 

40,2ä6,äno ►) 

301,336,790 » 
1,44,2,_92ä )) 

1 
89,9·12,22ä » i 93 289 

. 11,267,230 )) ) ' ,4öä » 
Financiën. . . 26,544,0öO » 

Openbare Werken en Land-~ Sü,139,424 » ) 
bouw. . . . . . . . • \ i 

Economische Zaken. 
Onwaarden en Terugbetalingen 2,820,000 » 

ÎE ZAMEN. . • fr. 8i3,ö93,ö99 92 1,149,008,883 67 

499,202,331 » 
1,520,304 » 

Oorlog en Gendarmerie 
30,796,250 » 
61, 71 0, 000 )) 
23,46:S,615 » 
20,081,730 . • 
7 ,61 ö,000 » 
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Door amendementen, welke de Regeering aan de Middenafdeeling over­ 
maakte bij ren schrijven van 24 Juni, worden de navolgende wijzigingen 
in bovenstaande cijfers gebracht : 

Buitenlandsehe Zaken fr. + 
Binnenlandsehe Zaken . • + 
We1cnschappei1 en Kunsten 
Landbouw. . . • 
Openbare ··werken. 
Nijverlwid, enz. . 
Spoorwegen, enz. 
Koloniën • 
Economische Zaken 

17f,966 
318,000 
667,800 

3,323,300 
5,500,000 

+ 595,000 
. - -/1-1,807,826 
. + 10,000 

. . 1,630,000 

. , . . - j 52,957,925 
l E ZAME:'\. • fi. + ~ 1,09,,966 

- tH,862,960 = 1,097,135,925 67 

Van 19t 4 tol t 9-f 9 bedraagt de verhooging dus 28&. millioen. Daarin 
dragen de Spoorwegen en andere Staatsbedrijven bij voor 156 millioen, 
de Staatsschuld voor 20 millioen, de gezamenlijke overige begrootingen 
voor 108 millioen, wat voor deze laatste gelijkstaat met eeuc verhooglng 
van 38 t.h. 

Volgens de A1gemeene Toelichting veroorzaken drie redenen de verhoo­ 
giug van het bedrag der uitgaven : de toepassing van de wedderoosters, 
kort vóór den oorlog vastgesteld, de noodzakelijke vermeerdering van Staats­ 
personeel en het duurder worden der werken, benoodigdheden en verbruiks­ 
waren ('). Deze laatste, die het gevolg is van den terugslag van den oorlog 
op de economische betrekkingen, zal zich natuurlijk mottertljd minder doen . 
gevoelen ; de toeneming der uitgaven, welke zij medebrcngt voor het 
bestuursmaterieel en de werken, moel niet als voorgoed vaststaande worden 
beschouwd. \Vat betreft de vermeerdering van Staatspersoneel, hebben de 

. meeste Afdeelingen der Kamer, zonder de noodzakelijkheid er van le 
betwisten, op cene algemeene strekking lot overdrijving gewezen. 

De oorlog leidt niet tol bezuiniging. Wat is hel belang van eenige dui­ 
zenden frank, zelfs van eenige millioenen, in een draaikolk die honderden 
milliarden heeft verzwolgen? ~laar nu zal de last dier vrijgevigheid moeten 
verdeeld worden en zwaar wegen op de inkomsten van al de gezinnen; 
opdat de belastingschuldige de van hem te vergen opofferingen aanneme, 
moel men voortaan de verspilling vau 's Lands penningen vermijden. 

Van deze gedachte gaan de talrijke opmerkingen uil, welke in de Afdee­ 
lingen in 't midden werden gebracht betreffende de verscheidene Begroo­ 
tingen en in de bijzondere verslagen zijn vermeld; er zijn er ook van alge- 

(1) Zie bladz. 1v der Algemeene Toelichting, 
2 
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meenen aard, welke door de lliddenardeeling aan tie Hegeering overzemaakt 
werden. 
)len !-lelcli>, onder andere, de vraag, of de tijdens den oorlog opgerichte 

diensten afg,1schaft worden, zoohaust de omstandigheden hun nut doen 
verdwijnen ; of de wetlderoosters in de verscheidene Departementen wel 
overcenstemruen, zooals het noo,lig i~; of de duurtebijslagen niet de wezen­ 
lijke behoeften vau sommige ambtenaars overtreffen en or die vergoedingen 
door hepaahle weddevcrhoogingeu zullen vcn-augen worden. 

Be ~lid1!P11af1lceling vertolkte de openbare mceuing, wanneer zij het 
misbruik vau hel vervoer per automobiel laakte in verscheidene depar­ 
temenreu. 

Daar de instelling van de Hegecringsraden nieuwe lasten medebrengi, 
meende zij de Kamer te moeten inlichten over de werking van dit nieuw 
organisme. 

De in sommige Afdl'elingen gemaakte opmerkingen berreffeudo tegemoct­ 
komingen, die aan de miuisterieele wedden worden toegcrn1>gd, brachten 
tot dit besluit, dat de toekomende Grondw,~tgPvende V,•rgadcring die 
wedden zou moeten bepalen op ecu definitief bedrag dat met de nood­ 
wendighetlcu in een klank zou zijn. 

De antwoorden op de vragen, door de Jlidtlenafdcelin~ betreffende die 
verschillende punten tot de fü•gceriug gericht, zullen aan dit verslag worden 
toegevoegd. 

• * 

Laten wij, benevens de gewone uitga,~cn, de ontvangsten vermelden, die 
ze moeten dekken; en hernemen wij, voor deze, de vergelijking met de 
Begrooting voor -J ~H 4 : - 

1914 1919 
- 

Grondbelasting , . . . rr. 30,362,000 _39,000,000 
Personcele belasting . 27,257,00H 23,000,000 
Paient . . . . . . . 9,500,000 24,000,000 
Inkomsten of winsten . -18,000,000 13,000,000 
Automobielen . 1,;W0,000 700,000 
K inernavertoon i ngeu. . . iJÜ0,000 -1,200,000 
Vast recht op de mijnen . . 29,000 30,000 
Tolrechten . . . . . . . 72,031 ,(,00 4-1,~25,700 
Accijnzen . . . . . 94,703,500 27 ,3t>8,000 
Allerlei . . . . . . 1,öä2JWO 7,402,ä00 
Hcuistralic eu successierechten 98,713,000 1 ,t 3,000,000 

' Tolgelden h on 68}' q" }' 204,600,300 . . . -l , , ( ;>,, iH> 

Kapitalen en inkomsten. ·-rn ... r D r,.., 58,0G0,30ä . , , 1} , l ID 

Terugbetalingen. . . . U,GOU,924 MS, 91i8,624 

T1-: Z,\MEN . fr. sen ,s 1 ~,;;:24 •• (} 0 ') !. " !. 2 9 ,). (,\' ,) 1- i} ' :,, • 

.\11•n zil'l hl'f, dr• \'c11':110r•1L•lijk,, inkomsten lwdragc11, rno1· 19191 

20!) milliueu minder dun voor l !) 1 i-; dit verschil komt bijna geheel voort 
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uil de tolgelden, inzonderheid uit de ontvangsten der Spoorwegen. Doch 
de ramingen van het ontwerp van Bcgroo1ing waren ie pessimistisch; de 
ontvangsten der Spoorwegen zullen waarsrhijnlijk 300 millioen overschrij­ 
den, dus het verrnue.h-lijk cijfor van 167 millioen verre voorbijstreveu ; 
zoo zal tie geile(~!(! ophre11g~t der tolgelden niet ·\'Ct•I meer dan 60 millioeu 
minder ziju dan de ophreng:-t die men voor ,J !} 14 voorzag. Eerste toeken 
va II verbetering. 

Wanneer men de overige ontvangsten te zumen neemt, bereiken zij het 
hrdrag in 191 ~- bepaald, hetzij 400 millioen. be mindere opbrengst, 
nagf'ooeg : 00 millioen, voorzien voor douanen en accijnzen, wordt gedekt 
door de achterstallige en ougcwoue ontvangsten (7 4-,420,340 frank}, als­ 
ook dooi· de opbrengst der hC'llinge11, ouder tie Duits-he Begeering inge­ 
voerd eu tijdelijk hchoudrn door de wet van 28 December ·1918. Op die 
globale 011tnrng~l(•11 mag men zich vr-rwaehteu aan een overschot dal 
GO millioen zal overschrijrlen. Hel g(•hcel bedrag der gewone ontvangsten 
van ,19·1 D znl dus nnge\·~cr 800 millioen ( 598 + '133 + fiO) bereiken, 
eu dit cijfe1· nwg tol grondslag dc•r bespreking gcuomrn worden. 
Tusschen de normale gewone uitgaven ( l ,U97,000,000) en de ont­ 

vangsten van gPlijkPn aard zal dus het le dekken tekort, in zooverre men 
er volgens de reeds verkregen uitkomsten kan over oordeelen, ongeveer 
300 milliocn 1,rdragf'n (1 ). Dit b juist hel bedrag van twee uitzonderlijke 
ontvangsten die zich uan de Ilegrooting van 's Lands Middelen voor dit 
dienstjaar komen toevoegen : 

Opbrengst van de belasting op de oorlogswinsten. fr. 100,000,000 » 
Opbrengst van _deu oorlogsbuit. . • 200,000,000 » 

Deze tijdelijke inkomsten zullen afgetrokken wnrrlen van de sommen, 
die men zal moelen ontlcencn om in het tekort van de normale Begroeting 
le voorzien, alsook om een deel der oorlogskosten en der achterstallige 
uitgaven le dek ken. 

* * 

Bij de normale Bcgrooling voegen zich ramingen van buitengewone 
uitgaven, door het ontwerp op fr. ,tü4,8H ,ti30.77 bcpuald. Door de amen­ 
dementen van de Jl,,gcering werden zij verminderd tol op 131 millioen. 
Hel geldt hiel' die soort van 11ÏI ~aven welke, normaal en volgens de bestendige 
regelen der comptabiliteit, door de lc<'ni11g moelen gedekt worden, omdat 
zij inkomsten opleveren. Zij zijn meestal verdeeld tusschen de llcgl'Ooting 
van Spoot·w<•gcn (:;G millinen) en die van Oponbare Werken (68 millioen]. 

- Daar de on! vangsten van g<•lijkcn aard 11i1~1 t ,G00,000 frank overschrijden, 
zal d\\ vcreffe11i11~ dier uitgaven de Openbare Schuld met 011gevccr 130 mil­ 
lioen vermeerdcreu.: 

(1) HeL zou minder bedragen, indien, volgens het ontwerp van Nationale Hi-gie der 
Spoorwegen, ingediend op 21} Juni, het tekort van hel bedrijf van het spoorwegnet 
buiten de Begrooting werd gelaten vanaf 1 Januari 19-19, · 
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Uitg·aven door den oorlog aan het dienstjaar 1919 opgelegd. 

Hel ontwerp van Urgrooting vermeldt, in onderscheidene kolommen 
(.3, r, ), de oorlogsuitgaven. Buiten het belang, dat die rangschikking in het 
opzicht der statistiek oplevert, was hel noodig aldus te handelen om de 
schuldvordering van België wegens schadeloosstellingen, door den vijand 
verschuldigd, te bepalen. Met die ged::ichte il- het dat de i\linister van 
Financiën, steunende op de feiten en op het recht, in zijne Algemeene Toe­ 
liehling van 20 Maart Iaatstleden het geheel bedrag der uitgaven bepaalde, 
die ons moesten teruggegeven worden. Al de oorlogsuitgaven kwamen er in 
voor, hetzij 4 milliard 7i>3 millioen. · 

'Sindsdien heeft de Vredesconferentie door bepaalde teksten vastgesteld 
welke schadeloosstellingen zij van de Centrale Mogendheden eischt. Uie 
teksten, bekleed met de handteekening van al de betrokken Hegeeringen, 
zullen weldra in onze wellen opgenomen worden. ~len dient dus die teksten 
na te gaan om onder de lasten, welke België wegens den oorlog op zich 
moet nemen, die Ic onderscheiden, waarvoor het zal schadeloosgesteld 
worden, en dié welke! hel bepaald moel dragen. 

Naar luid van artikel· 232 van het Verdrag moet worden vergoed << al 
de schade veroorzaakt aan de burgerlijke bevolking van elke der G"aUieerde 
en Geassocicci·dc .Mogendheden en aan hare goederen •.• en, op algemcene 
wijze) elke schade zooals zij bepaald wordt in Bijlage i ». Deze bijlë1ge 
somt tien soorten schade op, welke dienen te worden vergoed; de acht 
eerste bevallen de schade veroorzaakt aan personen, de twee laatste worden 
bepaald als volgt : 
9° Sc/tarie betrr.(fende alle eigendommen, waar zij ook gelegen zijn, 

toebchoorende aan eeue der Oealtieenle of Geassocieerde 11logendhedeti of 
aan hare onderdanen (met uitzondering van de militaire of zeevaartwerken 
of materiaal) welke weggenomen, in beslag genomen, beschadigd of ver­ 
nield werden door de dade11 van Duitschland of van zijne bondgenooten te 
lande, ter zee of in de lucht, of aauy('brllclite schade als reclustreekscti 
gevolg oun de vi:jandetijkhcden of van alle kqjgsverricltti119eu. 

10° Schade veroorzaakt bij wijze van lwffi119c11, boeten of gelijkaardige 
afi,crsi11gen van l)uitsclttand of zijne bo11dge11ooten ten uadeele van de 
burgerlijke beval kin.'}. 

De militaire uitgaven geven geen aanleiding lol herstel; doch <i ter uit- . 
voering van de verbintenissen, vroeger door Duilschland aangegaan betref­ 
fende de gehcelc herstellingen en lernggaven, welke aan België verschuldigd 
zijn, verbindt zich Duitschland, huit en de vergoedingen van schade, anderzijds 
in dit Deel voorzien, c11 als gevolg der schending van hel Verdrag van 18·39, 
at de s011w1r11 terug te gl'ven, welke België lice]: onücend aan de Geallieerde 
en Geassocien·de R('gceri119en tot 1 f November f .918, met inbegrip van 
den interest van IJ t. li. 1s jaars vau ooornulde sommen. liet bedrag dier 
sommen word L bepaald door de Commissie voor herstel. •• >► ( Art. 232, § 3.) 

Die punten bepaald zijnde, laten wij de belangrijkste cijfers onder 
onze ourlogsuiigaveu nemen. 
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Openbare Schuld : ö49,015,000 frank. 
Interesten, delging en kosten der schuld uitgegeven 

van t 914 tot 19-l 9 . . . . . . . fr. ,1 ,200,000 » 
i\Jilitievergeiding en pensioenen . . . . • • • 139,1.15,000 » 
Interest, commissieloon en kosten 

Munlherstel • • . • • 
lier leening tot 

Idem van de leening voor 's Lands herstel (1 ). 
Schatkistbons (2) • 

Dienst dei· 1 nterprovinciale Bons (3 ). 
TE ZAl'IIEN, 

179,300,000 » 

4ü,5oo;ooo » 
s.ioo.oo» » 

.- ! 7 4,ö00,000 )) 

. fr. i'.54 9, 0·15,000 » 

De mililievergelding is terugvorderbaar krachtens § 7 der Bijlage l, 
hierboven vermeld. 

Zoo de leeningen gebillijkt worden door de horstellingon van schade, in 
het Verdrag voorzien, dan wordt de dienst er van gedekt door eene ver­ 
bintenis van Duitschland. De rekening van dit laatste moet althans belast 
worden met de interesten, berekend tegen n 1. h. van het lwdrag der schade, 
aan herstel onderworpen (Deel \'III, Bijlage Il, § ,t 6); nu, de last voort­ 
komende van de inwisseling der marken en van· de Interproviuciale Bons 
werd veroorzaakt door 11 afpersingen ,> van Duirschland ten nadeele van de 
Belgische burgerlijke bevolking. De overige hierboven grmeclde lecningen 
zijn noodzakelijk ~eworden wegens de herstellingen, in afwachting dat de 
eerste afkortingen op de vergoeding worden geslol't. . 

Dus, voor die eerste groep van lasten, door den. oorlog veroorzaakt, moet 
België volkomen schadeloosgesteld worden. 

SP.oorwegen, posterijen, telegraaf, telephoon en zeewezen 
498,2_12,402 frank. 

Het cijfer van ~H 6, 123,9~!5 frank, op het ontwerp van Begrooling uit­ 
getrokken, wordt, ten gPvolge van de ameudemeuton ingecliend door de 
Regcering, verminderd tol op 408,2-l 2,~-02 frank. Deze uitgaven i11 zoo­ 
verre zij ten doel hebben de schade, door den oorlog veroorzaakt aan het 
domein van den Staat, moeten door de vergor,ding gedekt worden; na af­ 
trek van den duurtebijslag zullen zij 386 millioen bedragen (4 ). 

Ministerie van Oorlog : 906,045,172 frank. 
De handhaving van hel leger op oorlogsvoet moest, volgens de ramiugen, 

eene uitgave voruorzaken van 1 milliard 2'10 rnilliocn, tot op 970 millioen 

(l·) Amendement der Regeering op de artikelen 9 en 36 der tabel I. 
(1) Idem. 
(3) De overneming van dien dienst door den Staat is h-t voorwerp eener wet. 
(4) Volgens cene omstandige rekening. bedragen de uitgaven van h-t Ministerie van 

Spoorwegen. Posterijen, Telegraaf, Tulephoon en Z1!ewczen, die recht geven op vcq;flc1Ling 
krachtens de bepalingen van het Verdrag, in do drie vercenigde groepen dei· hegrootings­ 
credieten, de som van ü::l9,84-9/238 frank. 
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verminderd door het feil, dat de kosten der bezetting ten laste van Duitseh­ 
land zijn gch·gd. Dit cijfer wordt slechts met 63,9~4,828 frank verminderd 
door de amendementen der Hcgccri11g (1 ). ~kn weet dat het Verdrag van 
Versailles de militaire kosten en de kosten der bezetting ten laste der oor­ 
logsvoerendcn legt. 

Verschillende duurtebijslagen : 203,1184,32~ frank. 

Ofschoon zij over al de Departementen zijn ingedeeld, is het van belang 
ze te groepeeren en het geheel bedrag daarvan vast le stellen : 

Dotatiën . . . 
Justitie . 
Buitenlandsehe Zaken . 
Binuenland-che Zak1~11. 
,v eteuschappen en Kunsten . 
Landbouw . 
Openbare \V erken . 
Nij verheid, enz. ·. 
Spoorwegen, enz. 
Koloniën. 
Financiën 
Economische Zaken . 
Bijkomend bedrag, door den Minister van Financiën 

aangekondigd 

fr. 212,öOO 
ö r,o ooo ' "-' ' 
37~,000 

1 ,n87,ooo 
30,02,1.,000 

669,82:i 
ö,000,000 
873,000 

1121143,000 
370,000 

20,980,000 
'192,500 

25,000,000 

ÎE ZAME:N, . fr. 203,184,320 (2) 

Veroorzaakt zijnde door den algemecnen rconomischen toestand, door 
den oorlog in '1 leven geroepen, schenen die uitgaven, voor den iklgî,clien­ 
Staat, schuldvorderingen l1•gen den vijand re moeien uitmaken. Het Vredes­ 
verdrag bevestigt deze hoop niet. Eenrrzijds lijdt hel gee11 twijfel dal de 
duurtebijslagen, '"" minste w•deeltl'lijk, de gewonf• BPgrooiingrn zullen 
bezwaren bij wijzP vau definitieve verhooging der wedden CIi loouen Wij 
moeten cr rekening mede houden om onzen Iiuancieelcn toestaud te waar­ 
deeren. 

* 
* • 

liet ontwerp van Begrontlng onderverdeelt de oorlogsuitgaven in gewone 
en buitengewone. Dit onderscheid, door de reg-elrn der comptabiliteit opge­ 
lf'gd, is in dil gl'\'al zonder practisch nut, daar de beide gl'oepen samen­ 
smelten lot ecu ongewonen · last> dien men slechts door buitengewone 

(l) Ile uitgave zal Int op een bedrag van 011gevec1· 200 milliocn vcrmiuderd worden 
ten gevolge van hel sluiten van den vrede, . , 

(2,; Hit geheel bedrag wordt, naar de jongste gegevens, gebracht tot op 219 millioen. 
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inkomsten zal kunnen dragen. De voornaamste lmite11gewoo11 genaamde 
oorlogsuitgaven zijn : 

Herstel van den landbouw : 55,4-50,000 frank. 
. . 

Van de som van 23:.>,.-t00,000 frank, mrt dit doel voorzien, trekken wij 
,t 42 millioen af, die in ontvangst worden gebracht voor den verkoop 
van voorwerpen, dieren en producten van verschillende hedrijven, en 
38,450,000 frank : verminderingen op de Begroeting' door middel van amen­ 
dementen. Blijft netto 5ö,4-50,000 frank. 

Openba~e werken : 89,875,000 frsnk. 

Som met 5 millioen verhoogd door een amendement der Rrgeering. 
Oie uitgaven beoogen hel herstel der wegen en der vaarten, door de 

krijgsverrichtingen beschadigd. Zooals hel herstel van den landbouw, laten 
zij een verhaal op Duitsehland toe. 

Bevoorrading : 644,000,000 frank. 

Ecne ontvangst van ~Plijk hedra~, voortkomende van den verkoop van 
bevoorradingsartikelen, wordt op de Begroeting van 's Lands Middelen 
gebracht. 

Onderstand : 200,000,000 frank. 

Oit is het rechtstreeksche gevolg van de vernieling onzer nijverheids­ 
werktuigen door den vijand en van de daaruit ontstane werkloosheid. 
Ongelukkiglijk bedoelen de bepalingen vau het Vrcdcsvcrdra~ die schade 
niet. Daar de onderstand enkel ten laste der Begrooting valt gedurende het 
tweede halfjaar, zullen HSO millioen waarschijnlijk volstaan. 

Vergoedingen voor oorlogsschade : 600,000,000 frank. 

. Hel erediet van een milliard, uitgetrokken op de Begrooling (Econo­ 
mische zaken, art. 64 ), is lot op 600 milliocn verminderd door een 
amendement der Regerring; het · aandeel der hu,·gnlijkc slachtoffers 
bedraagt 100 millio-n. Die sommen zijn terug te vorderen op de vergoe­ 
ding voor oorlogsschade, volgens hoveustaanden tekst. 

Dienst voor het herstel der verwoeste streken en Koning Albertfonds : 
300,000,000 + 90,äOO,OOO frank. 

Deze som wordt in het Begrootingsontwerp opgenomen bij wijze van 
amendement, volgens eenc mededceling van den 1,HnislPr ,1a11 Financiën 
aan <le Jlid<le11afdceling. Zij stemt overeen met eene verbintenis van den 
vijand. 

3 
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Vatten wij dil hoofdstuk samen : 
Eerst waren <le oorlogsuiigaven voorzien voor 4 milliard 7 ä3 millioen : 

zi,i dienen te worden verminderd : 
a) Uit hoofde van ontvangsten, welke sommige dier uitgaven vergoeden : 
Terugbetaling der bezettingskosten door Duitsch- 

land. . . . . . . fr. 240,000,000 ,> 
Verkoop van voorwerpen en dieren door den Staat 

aangekocht of in Duitschland teruggevorderd, enz. . 
Opbrengst van den verkoop van hevoorradings- 

artikelen • 

-1 ,2,000,000 » 

644,000,000 » 

TE ZA~IE~ • •• fr. i ,026,000,000 ,, 

b) Ten gevolge van de amendementen der Regecring, tol een bedrag 
vau 865,538,361 frank. 

Blijft 2,862,'183,028 frank. 
Daarbij komen, anderzijds, de dienst der Internationale Bons en de 

kosten voor het herstel der verwoeste streken, waarvan het ontwerp van 
Begrooting niet gewaagt. 

0e uitslag dier verschillende verrichtingen is, d'al het zuiver geheel 
'bcdra3· del' ramingen voor oorlogsuitgaven wordt verminderd lot op 
3 milliard /4-26 niillioen, waarvan meel' dan 2 milliard zouden kunnen 
gevorde1·d worden aan de Commissie lot Herstel. \'oor ilclgië zou er dan 
eenlast, als kapitaal, blijven, die 011geveer op 1 milliard 200 millioen (1) zou 
kunnen geraamd worden. Deze sommen zullen alleen dan voorgoed vast­ 
gesteld worden, wanneer · de Commissie voor Herstel hel bedrag der 
vergoedingen, ten Iaste van Duitschland gelegd, zal hebben bepaald, hetzij 
uiterlijk op 1 1'1ei 192,1. 

Achterstallige uitgaven. 

Waarom dient de overgroote achterstal van vijf vroegere dienstjaren 
aan de Begrooting van 1919 te worden toegevoegd? « Om zooveel moge­ 
lijk de werkzaamheden der W eigeveudc Kamers op financieel gebied te 
beperken >i verklaarde de Hegecring. ûugetwijfeld zou een onderzoek dier 
uitgaven.jaar per jaar, het voordeel eener meer nauwkeurige methode hebben 
opgeleverd; was het practisch mogelijk met al de parlementaire werkzaam­ 
heden : verslagen, beraadslagingen, afzonderlijke stemmingen waartoe het 
aanleiding zou grgcven hebben ? De overladen dagorde van dit ziningsjaar 
rechtvaardigt hel aangenomen .stelsel. 

Na deze voorafuaaude opmerkingen, heeft de Micldcnafdrcling zich bczig­ 
geho11de11 met de vraag, in welke mate de afrekening der achterstallige 
uitgaven de lasten der Openbare Schuld vermeerderen. 

(i) Zeggen wij een milliard, gezien de vermindering der militaire uitgaven. 
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Alle zijn op Je rekening van den oorlog gr.bracht, omdat, zoo zPgl de 
Regeering i11 hare Algcrnecne Toehchring (bladz. vu), ,c indien cr zijn die 
niet van den oorlog voortkomen, de 1\loge:ldheden, die België's onzijdigheid 
hebben geschon,len, aansprakelijk zijn voor het verlies der inkomsten, 
waarover het Land beschikte in tijd vau vrede om die uitgaven te bestrijden ». 
Ongelukkig kon die stelling, welke hlijkbaar juist is, door hel Vredesverdrag 
van Versailles niet bevestigd worden. 

De groote oorzaken dier uitgaven zijn : 

Dienst der Openbare Schuld vóór den oorlog : fr. 1,230,329, 720.M>. 

ln flit cijfer zijn hegrepen 4-10 millioen, betaald door het Nation;Jal 
Comiteit en, bijgevolg, in ontvangst gebracht, alsook 69,803,1:30 frank aan · 
te rekenen op deze Bcgrooting, alhoewel zij vroeger werden betaald ( arl. 9 ). 
Blijft netto : fr. 7 50,526,~90.45. 

Wedden en andere tegemoetkomingen verschuldigd aan de magistraten, ambte­ 
naren, bedienden en werklieden van den Staat, die tijdens de bezetting 
hunnen post hebben moeten verlaten. Verscheidene achterstallige schuld­ 
vorderingen. (Cf. Toelichti11g, blz. vu). 

Oc aldus omschreven uitgaven bedragen orner dan één milliard, waarvan 
men moet aftrekken 2~0 millioeu, in ontvangst grbr-achl als terugbetaling 
aan dr Samenwerkende V ennootschap voor Vuorschotten en Leen in gen 
( art. 7ö van 's Lands Midd(ll_cn ). Deze last is overgroot f.11 Duitschland moet 
daarvoor aansprakelijk zijn. Doch men heeft goed rie lijst der schade I.e 
herlezen, waarvoor het Vredesverdrag vergoeding verzekert: daarin is gt'rn 
sprake van de vergoeding verschuldigd aan de duizenden n,~lgen, die 
wegens hun trouw aan het Vaderland van hestaunsmiddelcn werden 
beroofd. De Natie zal niettemin den last dier uitgaven 0p zich nemen, 
telkens als zij gc,·echt.vaardigd zullen zijn (1 ). 

De credieteu bestemd om die te bestrijden zullen in de bijzondere 
verslagen omstandig onderzocht worden. 

Ministerie van Oorlog : 433,000,000 frank. 

Van die som zijn ongeveer 70 millioen verschuldigd voor wedden P11 

soldij; het overige betreft de oorlogskosten. Welnu, artikel 232 der ii_1lri­ 
dende vredesvoorwaarden beperkt uitdrukkelijk de aan Duitschland W<'gcns 
schending der Bdgischc onzijdigheid opgelegde verplichting tol de terngve­ 
tali11.r; der sommen welke Bel_qùi aun de Geallire.rden heeft mit/eend tol op 
11 November 1918, met i11begl'ip vnn de interesten. Kunnen wij hopen dat, 
billijkerwijs, de niet vereffende verbintenissen zullen gelijkges1eld worden 

(iJ Onder de achterstallige uitgaven van het Ministerie van Spoorwegen zijn er ten beloopc 
van 1,8,974,667 frank, die recht geven op Schadeloosstelling. 

4 
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met de uitgaven die de leeningen, vóór den wapenstilstand aangegaan, 
rechtvaardigden? 

Uitgaven der provinciën en der gemeenten : 500,000,000 frank. 

Een amendement der Regeering vermindert het uitgetrokken erediet van 
één milliard, in hel Begrootingsontwerp tot op 500 millioen. De Regeering 
heeft beslist, den laste van den Staat te nemen de ongewone uitgaven, door 
den oorlog aan de gemeenten opgelegd, gedurende het tijdperk 4 Augu~tus 
1914~3,J December -1918, voor de voeding der bevolking, het verleeneu 
van buitengewone toelagen aan de weldadigheidsburcelen en de burgerlijke 
godshuizen, het toekennen van onderstand op alle wijzen, het huisvesten 
)'a11 uiuredrevcnen en vluchtelingen, alsook de uitvoering van werken voor 
werkloozen (1). Oc oorlogsschade, in hel Verdrag bedoeld, is in die uitgave 
niet begrepen. 

Kortom : 
De g0zamcnlijke achterstallige uitgaven bedragen, volgens het ontwerp 

van Bt>grooling, in 't geheel 3 milliard 82t, millioen frank. 

Daarvan dient te worden afgetrokken : 
a) De overeenkomende ontvangsten : 
Teruggave door het Nationaal Comiteit . fr. 410,000,000 " 
Teruggave door de Maatschappij voor Voorschotten 

en Leeningcn . . . . . . 250,000,000 >> 

TE ZA:&IEN. . fr. 660,000,000 » 

b) De verminderingen, ten gevolge van de amendementen der Regeering: 
503,588,näS frank. 

Blijft netto: 2 milliard 6~2 millioen frank, waarvan een gering gedeelte 
ten laste van Duitschland valt. 

Zóó zou, van die twee klassen van uitgaven welke .te zamen 6 milliard 
Irauk netto bedragen en welke de inval aan België veroorzaakte, de ver­ 
goeding slechts ongeveer 2 milliard en half dekken. De Mirl<lenafdeeling 
heeft gedacht voor die berekening op de minst gunstige onderstellingen te 
moelen steunen, zonder van eenige vorderi_ng af te zien. 

De Openbare Schuld. 

Bovenstaande onderzoek van de verhoudingen, waarin de lasten in de 
Begrooting opgenomen als zijnde uit deu oorlog ontslaan, heeft <le i\liù<len­ 
afdeeliug ertoe gebracht, na Le gaan hoeveel 011ze Ope11barc Schuld thans 

(1) Omzendbrief van den l\finister van Binnenlandsche Zaken, dd. ~ Juli 1919. 
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bedraagt en weldra bedragen zal. Nadere beschouwingen hieromtrent zullen 
voorkomen in bel bijzonder verslag dat aan de Beg1·ooting der Schuld zal 
gewijd worden. Bepalen wij ons hie1·bij tot een beknopt overzicht. 

Schulden mw· róór den oorlog : 

Geronsolicleerde schuld 
Onrcchtstreekschc schuld . 
Obligatiën van de Nationale Verdediging 
Schatkistbons . . 

fr. 4,097,000,000 » 
330,000,000 )) 
56,2ü4,000 )) 

404,000,000 » 

Fr. 4,88ï,2ä4,000 ,, 

Sc/tuiden ten gevolge van afpersingen 
door /J1titschla11d : 

Interprovinciale bons . 

Schulden aan.9Pgaa11 voor het imoisse! en 
der marken: 

. fr. 2,347,800,000 

Leeniug voor .\Junther.slel ( aandeel gestort in 
marken) . • • · • fr. 2,000,000,000 )) 

OebetrrkPning ter Nationale Bank • • 5,800,000,000 ,,. 

fr. 1 0,H. 7,800,000 >> 

Schulden aa11grgaa11 of aan te gaan 
om de uitgaven tlrr ûe.fJrootù1_r1 te bestrijden : 

0<'el van de l.ecning van llunthcrstcl in Belgische 
munt gestort . 

LPe11i11g van 's Lands Herstel. . 
Voorschotten der GeaJliecrden sedert den wapen­ 

stilstand lol op. 12 Juni ·1919 . 
Leening in den vreemde (1) 
Schatkistbons . . 

. 1,040,000,000 » 
1,4t>O,OOO,OOO » 

1,25n,ooo,ooo ,, 
500,000,000 » 
500,000,000 » 

41 7 M5,000,000 >> 

TE Z,\MEN • , Ir. 19,780,0ti4,000 >1 

Dan nog moel, om dit geherl hcdr:1g niet te overschrijden, de oorlogs­ 
vergoeding uitgekeerd worden tol hel bedrag van anderhalf milliard, in den 
loop van dit dienstjaar. 

Onze schuld zou nog grootrr zijn, indien de edele daad van onze Geal­ 
lieerden ons niet nm nu af aan vrijmaak Ic van hij de. vijf milliard, bedrag 

(-1) Nog niet aangegaan. 
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dei· voorschoueu door de Fransche, Britsehe en Amerikaansche Regeeringen 
aan B,·lgië grdaan tot op 11 Nornmber 19t 8. 

Zoo het waar is dat de cijfers der Openbare Schuld, voortvloeiend uit 
den oorloz, niet zonder 0111·11~1 mogen worden beschouwd, toch dient men 
op le merker, dat het groolst0. gr,leellc van die overgroote som vergoed 
wordt door· wiu-tophrengcnde waarden of door schuldvorderingen. 

1)1• srhuhl van Y<1ó1· den oorlog heeft als trgenwichr, tot een bedrag van 
twee milliard negen honderd twee en dertig millioen, het kapitaal van 
aanleg onzer spoorwegen. 

De interprovinciale leening, ten gevolge van de oorlogsbelasting door 
Duitschland aan de BPlgische bevolking opgelegd, moet terugbetaald 
worden krachtens de bedingen van het Vredesverdrag. Uit den kasvoorraad 
dei· banken met gewPldigû middelen genomen, telt deze belasting onder de 
afpersingen waarvoor vrr~oeding wordt geëischi. (Bijlage l van het hoofd­ 
stuk tier herstellingen ·10°). 

De schulden, voor de inwisseling der marken aangc>gaan, worden vergoed 
door eene gelijke waard, •. in marken berekend al pad tegen fr. 1. 25. Niets 
is lot nu toc beslist voor de rcgcli11g vau dit papieren geld. Maar het feit 
dal Duitschlaud het aan de Belgische bevolking tegen eene fictieve waarde 
heeft opgedrongen, brengt voor dit laud de verplichting mede, de daaruit 
voortkomende schade te herstellen. 

Eindelijk, uil hoveustaande uiteenzetting is gebleken dat, onder de 
uitgaven ing1·trokk,,n op de Begrootin~, (•r voor ongeveer 2 milliard en half 
zijn die aaulcidii;g geven lol herstel. Voor andere blijft er twijfel bestaan; 
zonder van ernige11 billijken r-isrh af le zien, maar voorzichtigheidshalve 
de minst gunsiig<! verourlerstellingen aannemende, kan men de vaste vermeer­ 
de1 in~ .. welke de vereffening der voor 1 ~H 9 geraamde uitgaven aan het 
kapitaal der Oprnhare Schuld zal toevoegen, op hoogstens drie milliard en 
h:1,f bepalen. De interest eu de at10:--~i11g drzcr som zullen moeten voorkomen 
op d1~ (;1)wo111· Br~rootinf en , an de rnlµ:<'ndc dienstjaren. 

Züù zul, dii;1g;:; 11a dru oorlog, lu-t pa:--t-id vau België het actief, gevormd 
door hel kapilaal dr-r spoonwf!Cll eu <Î«' schuldvortleriugen ten laste van 
Duit-chlaml, met. slechts vijf tot zes milliard overschrijden. Zulke bevinding 
is bemoedigend. 

Wil dit zrggen dat het Parlement zich niet moet bekommeren om het 
aldus i11 evenwicht gehouden passief P Hoegenaamd niet! · 

Voor de ~poorwr~l'll zullen verscheiilone jaren verloopen voor dat hel 
0Yc1 schot der 11iq.wvc-11 den interest en de aflossing van het aanlegkapitaal 
dekke. Ik buili·11g1•wo11r, 1,w11<·mi11g der uitgaven lwcft de grgHrns gt'wij­ 
zigd van ecu ,rnagstuk dut vorir den oorlog gemakkelijk kon opgelost 
worden (1 ). 
-------------- 

(!) Naar luid \·1111 h"t wetsoutwr-rp houdende instelling nm een Staatsbedrijf der spoor­ 
W<'gcn in l\clgii;, zou bPL ick~l rlt;r verrichtingen van het Staatsbedrijf - die den dienst der 
interesten en de: atlossing van bel aanlegkapitaal bevallen - aanleiding geven tot eene 
verhoogi ng der onreelustreessctu: Staatsschuld. 
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Maar hel passief, dat gewaarborgd wordt door de schuldvorderinaen ren 
laste van Duitschland, levert grootere moeilijkhe.l-u op. lt1!lcr1faa·I, de in~c­ 
restenlast, welken de oorlogsschade aan Bel~ië van nu af aan op!,•gt, wordt 
niet vergoed door eene actueele verp!iehli11g mu Dnit·dalawl. Dil zal zich 
kwijten door bons, die slechts interest zullen ophn.-•11gPH ouder de ,·o,!r­ 
waarden bepaald door Bijlage Il gevoegd bij lwt hoofdstuk der IIPrstt·llingt-n 
van het Vredesverdrag. Een gedeelte dier bons zal een interest opbrengen 
van 2 1/2 t h. tusschen ,J 921 en ·192G e11 daarna vau 5 1. h.; een ander 
gedeelte, interest opbrengende van J th., zal slechts uilgt>w•v,•n worden 
nadat de Commissie er van overtuigd zal , ijn dat Duitsehland den dienst 
der interesten en van het aflossingsfonds dier bons zal kunnen verzekeren. 

Dus zal, gedurende minstens zeven jaar en waarschijnlijk langer, Bdgië 
de interesten zijner leeningen, de interesten en kosten opgelegd door de 
inwisseling der marken en de interesten der Iuterprovinciale Bons inoeten 
hetalln. 

Dat is niet alles. Tot nu toe was er slechts sprake van cffene schulden. 
Welnu, door zijne wel op herstel der schade, heeft de Sta'1L verbintenissen 
aangegaan, die weldra door de rerhtbnnken zullen bepaald worden; fil die 
verbintenissen zullen int.rest opbrengr.n tPgen 5 1. h. vanaf 1 Januari 1920. 
Voegen wij daarbij de burgerlijke en militaire pensioenen. 

De interesten van al die schulden, waarvan de eindregeling ten laste van 
Duitschland valt, mogen niet verward worden met de interestlasten, die onze 
Gewone Bcgrooting bezwaren. Dat zullen oorlogs11i1gave11 zijn, die zich 
kunnen voordoen gedurende eeue reeks jaren, doch niet altijd. Bij wijze 
van bijzondere rekening or van tijdelijk tekort del' Ht•~rooting, kunu=u die 
uitgaven slechts door de leening worden gedekt. Dan zal, nm jaar lot jaar, 
eene nieuwe schuld aangroeieu, ontstaan uit de sa111e11vot•gi11g van al die 
interestlasten, schuld die ook eene verbintenis van Duitschland als trgen­ 
gewicht heeft. Inderdaad, § 1 G van Bijlage Il van het hoofdstuk der Her­ 
stellingen luidt als volgt : <1 Op het debet dei· Duitsche Hegccring zal, nm 
af 1 Mei 19'12, worden gobracln de interest harer schuld, zonais zij door 
de Commissie bepaald zal zijn ... Het bedrag van dien interest wl ,·ast1,i'slcld 
worden op n t. h., tenzij dt~ Commissie, op een lateren datum, oordeelt rial 
de omstandigheden eene wi,iziging van dit bedrag wrttigt>n. De Commissie 
zal kunnen rekening honden met de sommen hetrelfende liet her-iel der 
stoffelijke schade le rekenen van ,1-1 November ,t 918. » Dus zal de interest 
van hel bedrag der herstellingen, in zooverre hij ni1•l zal gcdt\kl zijn door 
den dienst der uit te geven bons, hel kapitaal der Duitsche sr-huld vermeer­ 
deren. De vraag is, of dit beding geen aanleiding lol misrekeningen kan 
geven. 

ln ecne redevoering, die or den Franschen Scnaal gl'Ootc11 indruk 
maakte (1), zegde de heer Hihot : a Ik onderzoek uivt of de Duitschers 
betalen of niets betalen zullen. Betalen zi.i volgens men h1111 vrnai1, dan wijs 

(1) Senaat, vergadering van 30 Mei 1910, hl. 848. 
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ik op !tet verschil dal er zal zijn tusschen de sommen, welke wij zullen innen, 
en tie interesten en pensioenen die wij zullen verplicht zijn te storten. Dit is 
noch pessimisme, noch optimisme : <lat zijn Ieirelijke g1•gc\'ens. » 

B •. lgië zal dezelfde berekeuing moeten doen. Niel dat wij van nu af aan 
maatregelen 'moeten treffen om in die risicos te voorzien : aan lederen dag 
zijn taak. De toekomst zal inkomsten opleveren, die den last zullen ver­ 
lichten. Maar juist opdat de toekomst in staat zou zijn om de moeilijkheden 
te regelen, die mettertijd zullen oprijzen, dient het vraagstuk vau heden 
opgelost te worden. 

Besluit. 

Het bijzonder doel van het ons voorgelegde ontwerp is, machtiging te. 
verleen_én lol betaling der drie klassen van uitgáven, beknopt omschreven 
in de voorgaande bladzijden. Uwe ~fo(der!afdceling heeft geoordi1eld dat er 
aan dit doel noodzakelijk een ander dient te worden verbonden : de gege­ 
vens van het financieel vraagstuk uil de massa cijfers los te maken. 

De Belgische Begrooting heeft dit bijzonders, dat daarin vereenigd zijn 
de winsten en verliezen van eene overgroote handelsonderneming, met 
name, hPt spoorwegbedrijf. ln gewonen tijd· hebben de uitslagen van dit 
bedrijf een heilzamen invloed op Sraatsûuanciën , , maal' wanneer eene 
ramp, zooals de oorlog, het land aantast, dan keert de toestand en dan is 
de slag in verhouding lol den omvang dei· onderneming, tot het aanzienlijk 
personeel dat zij aan 't werk stelt ln stede van 100 millioen overschot, in 
1914 voorzien, kondigde het ontwerp van Begrooting voor dit Departement 
een tekort arm van 300 milliocn ( met inbegrip van de duurtebijslagen). 
Gelukkiglijk zijn de tot heden bekomen uitslagen beter dan de ramin­ 
gen, doch de meerdere uitgaven zullen niet minder dan HSO millioen 
bedragen (1). 

Hel eerste vereischte lot het herstel onzer financiën is dus hel herstellen 
van het evenwicht tusschen ontvangsten en uitgaven der spoorwegen, 
Daarenboven zal men de vergelding en de aflossing van hel aanlegkapitaal 
moeten verzekeren; dat is de taak voor morgen. Zóó zal de Begrooting der 
Openbare Schuld een last van 120 millioen minder hebben. 

Zoo men van de gewone, normale Begrooling, die u voorgelegd is, 
aftrek! de ontvangsten en uitgaven der spoorwegen, met inbegrip van de 
lasten van het aanlegkapitaal, dan wordt de balans vastgesteld als volgt : 

Ontvangsten. Uitgaven. 
- - 

t,98,000,000 )) 1,097,000,000 )) 

1 360,000,000 )) 

t 67,000,000 )) -) 120,000,000 1) 

431,000,000 )) {)1 7,000,000 » 

(-t) Met weglating van de uitgaven, door den oorlog veroorzaakt, anderedan de duurte- 
bijslagen, en ook met weglating van de achterstallige uitgaven. · 
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Verwaarloozen wij twee feiten die nagenoeg legen elkander opwegen in 
het opzicht onzer berekening, te weten : eenerzijds, de inschrijving van 
eene belangrijke hoeveelheid ongewone en achterstallige · ontvangsten 
( ongeveer 7 5 millioen) en, anderzijds, de onderschatting der ontvangsten. 
De opbrengst der hulpmiddelen kan zelfs op 450 millioen geraamd worden. 

Aan de 617 millioen uitgaven kan men vanaf hel eerste dienstjaar 
toevoegen : 

ISO millioen noodig voor den nieuwen wedderooster die de duurtebijslagen 
zal vervaouen · tl ' 

25 millioen voor de kinderwerken, thans bij den onderstand gevoegd ; 
Ongeveer 160 millioen voor interest en aflossing der gesloten leeningen 

tot dekking der oor1ogs- en achterstallige uitgaven, niet terugvorderbaar op 
den vijand. 

En het totaal zou 852 millioen bedragen (1). 
Zonder-op volkomen nauwkeurigheid aanspraak te maken, iets wat voor 

een vraagstuk met benaderende en veranderlijke gegevens niet in onze 
macht ligt, kan men verzekeren dat de noodige som om onze volgende 
gewone Begrootingen in evenwicht te brengen niet verre van 400 mil­ 
lioen zal blijven. 

Met welke inkomsten zal men deze som bekomen? 
Deze quaestie wordt thans grondig onderzocht; de Middenafdeeling, met 

het onderzoek der Begroeting bel_ast, heeft enkel tot taak de hoegrootheid 
der financieele behoeften te bepalen. 

' 
Zeker is ·het volstrekt noodig groote geldelijke opofferingen aan het land 

te Hagen. Het oogenblik is gekomen om een beroep te doen op wat men 
de cc fiscale vaderlandsliefde >> heeft genoemd. Opdat men dit beroep vrij­ 
willig beantwoorde, aijn twee voorwaarden vereischt. 

Eerst het zuinig gebruik vau de openbare gelden. Niets zou de ontwikke­ 
ling van dit soort vaderlandsliefde, die, men moel hel wel zeggen, in ons 
land niet zeer verspreid is, zoozeer belemmeren; niets zou een beter voor­ 
wendsel geven voor den slechten wil van den belastingschuldige, dan de 
tegenstelling tusschen de beperkingen, aan de private begroetingen door de 
fiscale lasten opgelegd, en de verspillingen, in de openbare diensten toe­ 
gelaten. Bezuiniging wil niet zeggen dat men aan Staatspersoneel de wedden 
en loonen moet weigeren door de tegenwoordige levensduurte vereischt ; dal 
is eene zaak van inrichting en opbrengst van den arbeid. Het vereischte, 
dat zich aan de nijverheid opdringt, om het maximum van voortbrenging 
te bekomen van iederen man, dien zij gebruikt en betaalt, om alleswat den 
kostenden prijs belast zonder doelmatig tot de voortbrenging bij te dragen te 
vermijden, mag den Staal niet onbekend zijn ; dil. vraagstuk moet vooraan 

(-1) Een gewichtig voorbehoud dient te worden gemaakt voor dr Begrooting van Oorlog, 
waarvan.de latere behoeften nog onbepaald zijn. 

(') Dit punt zal behandeld worden in het verslag over de Begroeting van 's Lands 
Middelen. 
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komen in een tijd dat de natiën eene overgreote poging voorbereiden om 
hunne verliezen te herstellen; dal Belgie, verzwakt en verarmd,' zijne 
plaats moet herwinnen. Diensten van betwistbaar nut, te talrijk en te koste­ 
lijk personeel, ooodelooze herhalingen, tijdverlies 'door den slenter aange­ 
nomen; deze vormen van verspilling en alle andere moelen verdwijnen, 
zoo men wil dat eenieder den plicht hegrijpe, aan 's lands behoeften iets 
van zijn eigen welstand op te offeren. · 

Het tweede vereischte van die edelmoedige medewerking, welke het 
Parlement aan al de burgers gaal vragen is het vertrouwen: 

Vertrouwen in eene juist bepaalde fiscale politiek, die zich goed reken­ 
schap geeft van Je huidige behoeften, de onmisbare geldmiddelen verzekert 
en daardoor het openbaar crediet bevestigt, doch die zich, anderzijds wel 
wacht meer dan hel volstrekt noodige te eischen en van de belasting een 
middel tot gelijkmaking te maken. 

Vertrouwen in de economische herleving van het land, vrucht van den 
arbeid, vrucht van de vereeniging der verschillende factoren van de voort­ 
brenging. ne meest gerechtigde stemmen bevelen ·gestadig die eendracht 
aan. Ongetwijfeld is, in een onderst boven geworpen wereld als deze, een 

. tijdperk van aanpassing onvermijdelijk; het zal voortduren, geschillen zullen 
blijven oprijzen, de oplossingen zullen maar voorloopig zijn, zoolang het 
evenwicht tusschen de economische stroomingen niet hersteld is. Een 
onverstoorde vrede is thans in de arbeidswereld niet mogelijk. Doch weze 
de gedachte aan het te herstellen Vaderland nooit buiten de betwistingen · 
gesloten, welke door tegenover elkander staande belangen opgeworpen ' 
worden! 

België mag niet tol verval geraken! ~let den stralenkrans van den 
heldenmoed omschiuerd, zal het niet gaan lijken op eene vervallen familie, 
wier groote naam in strijd is met hare armoede, Zij moet gesteund zijn 
door een onaangeroerd crediet, een gezonden financieelen toestand : dat zal 
de arbeid van zijn volk hem verstrekken. Aan· de natie die de Yserhelden 
leverde en die haar vaderlandsch vertrouwen bewaarde gedurende vijftig 
maanden vijandelijke bezetting, zullen de wilskracht, de wijsheid en de 
zelfverloochening niet ontbreken, die noodigzljn om haren roem te betalen. 
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EERSTE TITEL VAN IIET WETSONTWERP. 

Het wetsontwerp tot vaststelling der Algemeene Begroolingen van Ont­ 
vangsten en Uitgaven voor het dienstjaar ·I 919 voert, onder titel 1, fiscale 
bepalingen en onderscheidene bepalingen in. 

Artikel 1, § 1, bepaalt dat de nieuwe of aanvullende belastingen, bedoeld 
bij artikel 2 der overgangs-flnanciënwet van 28 December 1918, voor het 
dienstjaar 1919 verder zullen geheven worden. Het geldt hier belastingen, 
door den bezetter ingevoerd waarvan de verdere toepassing door de over­ 
gangswet is toegelaten, krachtens koninklijke besluiten, ,, totdat door de 
wetgevende macht bepaald voorzien zij in 's Lands llliddelen voor hel 
dienstjaar 1919 1>. Het is het doel van dezen tekst. 

Door § 2 wordt de ~linister van Financiën gemachtigd de belasting op 
de vertooningen en andere volksvermaken kwijt te schelden of te vermin­ 
deren, wanneer de opbrengst der ontvangsten gestort werd in menschlie­ 
vende werken of in werken die een artistiek, letterkundig, wetenschappelijk 
karakter of een karakter van openbaar nul hebben. De Middenafdeeling, 
zich aansluitend bij een veel nauwkeuriger tekst, stelt u voor, deze bepaling 
te doen luiden als volgt : ~, Van de onuumçste», onder lievig aan de belas­ 
ting op de uertooninçen en andere openbare vennakelijk!teden, worden 
afgetrokken de sommen waarvan behoorllfk is vastgesteld dat z_,j aan 
menschlienende uierken ofweL aan werken van artistieken, letterkundiqen, 
wetenscltappelijken aard of van alqemeen 1mt worden afgestatm. » 

Artikel 2 bepaalt op 'vijf jaren de verjaringstermijnen voor de invorder­ 
baarheid der ontdoken rechten en voor de vervolgingen tot invordering 
van rechtstreeksche belastingen en van daarmee gelijkgestelde taxes. Deze 
bepaling .treedt in werking van af t Januari 1919. Zij zal ten gevolge 
hebben dat, zonder vrees voor verjaring wat betreft de belastingen der 
dienstjaren 191 f5 en 19t 6, de rekenplichtigen zich zullen kunnen onihou­ 
den van akten van stuiting die, onder tegenwoordige omstandigheden, 
hatelijk zouden voorkomen. Door die bepaling wordt de verjaring, op 
fiscaal gebied, met twee jaren verlengd. 

Door artikel 3 worden aansprakelijk gesteld de ministerieele ambtenaren, 
die de opbrengst eener verkooping van roerende of onroerende goederen 
mochten uitbetaald hebben zonder daarvan af te houden de nog niet 
betaalde rechtstreeksche belastingen, waarvoor de verkochte goederen tot 
zekerheid dienen. 

* 
* * 

De onderscheidene bepalingen betreffen twee Departementen : dat van 
Spoorwegen, Marine, Posterijen en Telegraaf en dat van Oorlog. 

Artikel 4 is overgenomen uit de vroegere Begrootingen. 
Artikel ä verlengt het stelsel van verhuring, ingevoerd door het Verdrag 

van Berlijn, dd. 11 Juli {872, voor hel bedrijf van den spoorweg van 
6 
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Spa naar de grens van-hei (;root-Hertogdom; onderhandelingen hebben 
thans plaats voor de naasting der concessie. · 

. De artikelen 7, 10 en 1,1 betreffen het boekhouden van de legerdiensten. 
Het laatste bepaalt, bij § 2, dat de credieten, die noodig zijn voor de uitga­ 
ven van het korps der gendarmerie voor het dienstjaar -1919, begrepen 
blijven onder die voor het leger voorzien. 

De artikelen 8 en 9 bepalen de vergoedingen te betalen aan de inwoners , 
voor het inkwartieren en de voeding der troepen. 

TITEl Il. 

Titel Il, § 1, van rie ûnanciënwei bepaalt welke credieten geopend zijn 
voor de uitgaven van gewonen aard, gerangschikt in drie kolommen : 
gewone lasten, oorlogslasten en achterstallige uitgaven. Ieder der vijftien, 
aan deze wet toegevoegde tabellen, waarin voorkomen de eredieten, aan de 
verscheidene Staatsdiensten gewijd, zal het voorwerp zijn van een bijzonder 
onderzoek en een afzonderlijk verslag. 

De amendementen, door de Regeering ingediend, hebben ten doel de 
samenvattende tabel der uitgaven van gewonen aard te wijzigen als volgt : 

A. - Voor de uitgaven van gcwonen aard : 

UITGAVEN 

MINISTERIËN EN WERKEN. BETRBFFE"DE HET DIENSTJAAR 

Normale Oorlogs- Achterstallige 
lasten. lasten. lasten. 

Openbare Schuld . Tabel 1. )) + 54,900,000 )) 

Buitenlandsche Zaken - IV. + 171,966 )) )) 

Binnenlandsche Zaken - Y. + 318,000 - 853,000 - 238.360 
Wetenschappen en Kunsten. - Vl. - 667,800 - 2,432,000 - 3,997,097 
Landbouw. - VII. - 3,323,300 - 145,000 - 200,000 
Openbare Werken - Vlll. - 5,500,000 - 7?l,00O + 475,000 

Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading. - · IX. + 595,00:) )) + 620,749 

Spoorwegen, Posterijen en Tele- 
-, 4·1 ,807,826 - 417,911,533 graaf ........ - X. - 312,850 

Koloniën . -- XI.. + 10,000 + 12.'i,000 + 64000 
Oorlog • - XII. - 29.000 - 63,954,828 t) 

Economische Zaken • - Xlll. - 1,630000 )) ,, 

1 - ti2,957 ,926 - 485,368 361 - 4 748807 
Î0TAL!l1'i. . fr ( + 1,094,966 + ,%,025,000 + (159,749 

Yu.sr.Hu,. . . fr. - Si ,862,û60 - :430,343,361 - a,M8,ti58 
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§ 2 van hetzelfde hoofdstuk bepaalt welke credieten worden toegestaan 
voor de uitgaven van buitengewonen aard. Deze uitgaven zijn vermeld in 
de tabel X VI, welke in een bijzonder verslag wordt behandeld. 

De door de Regeering ingediende amendementen wijzigen de tabel dier 
uitgaven als volgt : 

B. - Voor de uitgave1t van buiteugewonen aard. 

UITGAVEN. 

MINISTERIE. 'fOT HET DŒXSTJAAU BEHOORENDE. ACHTERSTALLIGE. 

1 
Oorlogs- ; Oorlogs- Gewone lasten. lasten. Gewone lasten. lasten. ; 

Binnenlandsche Zaken . . fr )) - 2.500,000 + 20,000 - 500,000,000 
Landbouw )) - 38,4.'50,000 )) )) 

Openbare Werken - H,2~0,000 + i),000,000 - ·l.000,000 )) 

Spoorwegen, Zeewezen, Poste- 
- 11,932.944 rijen en Telegraaf . . . )) )) J) 

Economische Zaken . » - 399,245,000 » )) 

ÎOTALEN . fr - 23,152,944 - 435,195,000 - 980,000 - 500,000,000 

Samenvatting. 

Uitgaven van gewoncn aard - !H,862,960 - 430,343,861 )) - 3,588,558 
Uitgaven van buitengewoncn 

- '23,152,944 - 435,rn~;,ooo 980,000 - :i00,000,000 aard. . . . . . . . - 

TOTALEN. . fr. - 75,015,904 - 86:i,538,3lH - 980,000 - 503,588,558 

Minder: 1,445,122,823 )) 

1 

De achterstallige uitgaven geven, voor ·het geheel, aanleiding tot twee 
aanmerkingen : 

ln de eerste plaats werd vastgesteld dat de indeeling dier- uitgaven 
verschillend is naar gelang zij van gewonen of buitengewonen aard zijn. 
De achterstallige uitgaven van gewonen aard zijn niet ingedeeld in gewone 
lasten en oorlogslasten ; zij worden· alle te zamen op de oorlogsrekening 
gebracht op grond eener redeneering in de Algemeene T'oelichting (bi. VII) 
uiteengezet, doch waartegen de wel bepaalde bedingen van het Vredes­ 
verdrag van Versailles in hel Algemeen Verslag dienden te worden gesteld. 
Wanneer zij van buitengewonen aard zijn, worden de achterstallige uit­ 
gaven ingedeeld in gewone lasten en oorlogslasten ; de eerste kunnen op 
de oorlogsrekening niet. aangerekend worden, omdat zij eene kapitaal­ 
verhooging lot stand brengen. 
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De tweede aanmerking . betreft het samenvoegen der uitgaven van het 
dienstjaar i 919 met de· achterstallige uitgaven behoorende tót de vijf 
vorige jaren en de ontzaglijke som van meer dan drie milliard acht 
honderd millioen bedragende. De Regeering, aangezocht de redenen dezer 
manier van handelen nader op te geven, welke redenen beknopt vermeld 
werden 'in de Algemeene Toelichting, deed aan de Afdeeling het volgende 
antwoord geworden : 

<< Het onderzoek van het ontwerp van Algemeene Begrooting voor 
1919, wijst dadelijk aan dal . de niet vereffende schuldvorderingen der 
vorige jaren door hun voorwerp behooren tot. meest al de credieten, in de 
onderscheidene tabellen voorgesteld en ingeschreven. 

» Had men de credieten, vereischt om die achterstallige uitgaven te 
bestrijden, afzonderlijk willen voorstellen) dan ware er eene tweede finan­ 
ciënwet noodig · geweest, welke, door hare rubrieken, nagenoeg de her­ 
haling van de eerste zou geweest zijn. 

» De Regeering heeft verkozen de cijfers en sommen dezer· twee wetten. 
naast elkander te plaatsen ien einde er slechts ééne van te maken. 

» Zóó heeft zij het werk der Kamers i11 groote mate vergemakkelijkt, 
gelijk zij op bladzijde u, lid 2, heeft aangetoond. Inderdaad, voor twee 
voorwerpen zal slechts één verslag der Afdeelingen, slechts ééne behandeling 
en ééne stemming in elke vergadering volstaan. Bovendien wordt- de afhou­ 
ding vereenigd, derwijze dat slechts tot ééne afkondiging, niet tot twee moel 
overgegaan worden. 

» Daar hel eene tamelijk omvangrijke zaak betreft; zal deze doenwijze 
ten slotte neerkomen op eene zeer waardeerbare besparing van tijd en 
geld, zonder tol het minste bezwaar aanleiding te kunnen geven. 

» Anderzijds is de Regeering verplicht, hare schuldeischers zoo spoedig 
mogelijk le betalen ; zij heeft er trouwens hoegenaamd geen belang hij ze 
te doen wachten, daar zij aansprakelijk kan gesteld worden voor de 
door hare schuld ontstane vertragingen. 

>, Om te kunnen betalen, moet eerst machtiging lol betaling gegeven 
worden en daartoe zijn er credieten noodig. Bij de eerste gelegenheid 
moet zij dus deze aanvragen, wal zij deed door de manier van handelen 
welke zij heeft aangenomen. ' 

)> Het geheel bedrag der in eene zelfde wet voorkomende credieten 
werd daardoor ruim beïnvloed, doch er viel niet te kiezen onder de schuld­ 
vorderingen, noch ze bij reeksen te rangschikken met hel oog op de mach­ 
tiging tol betaling daarvan. Deze bestaat overigens slechts uit eene eenvou­ 
dige begrootingshoekhouding, waarvan de gevolgen op de kas kunnen 
verzacht worden door zijne toevlucht te nemen, voor de betaling, tot het 
eene of andere middel van thesaurie, als dat, bijvoorbeeld, welk werd 
toegepast om de achterstallige wedden te betalen; tol kwijting dezer wedden 
zullen aan de rechthebbenden titels· der Leening voor 's Lands Herstel 
afgegeven worden. )) 
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De Middenafdeeling heeft zich ten slotte bij deze beschouwingen neer­ 
gelegd, doch heeft de Regeeriog aangezocht eene tabel der achterstallige 
uitgaven per dienstjaar te doen opmaken. 

TITELS Ill en IV 

Titel Ill van het ontwerp van fioanciënwet behelst .de raming van 
's Lands Mi,~delen (tabel XVII) en titel IV die der ontvangsten en uitgaven 
voor order ( tabel XVIII). Bijzondere verslagen zullen het omstandig onder­ 
zoek daarvan toelichten. 

• • • 
Uwe lliddenafdeeling steil u voor, mijne Heeren, hel wetsontwerp, dat 

het voorwerp van bijgaande verslag uitmaakt, aan le nemen. 

De Verslaggever, 
MAURICE HOUTART. 

De Voorzitter, 
P. POULLET. 

··---------- 
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ALGEMEENE BEGROOTING VOOR 1919. 

Vragen door de Middenafdeeling gesteld. 

I. 

Tegen hel aanstellen van Hegeeringsr~den werden verscheidene· bezwaren 
in de Afdeelingen aai1gernel'fL Hç_t ware goed eenige nadere g·Pgevens le 
bekomen over de belangrijkheid 'van de medewerking, door deze ambte­ 
naren aan de onderscheidene Departementen verleend; en over de regeling, 
voor hun werk lo<'gepast. ' 

Antwoorden .. 

Jfinistàié vim Financiën. · 
,, 

Drie Baden zijn bij het Departement van Financiën benoemd. Hunne 
medewerking is Yan zeer groot belang en nut. Zij hebben ruimschoots 
bijgedragen, namelijk, lot het opmaken der wetsontwerpen-van belastingen 
welke de Minister van Financiën achtereenvolgens heeft ingediend, tot het 
vaststellen van het ontwerp van Algemeene Begroeting en lot het onderzoek 
van de maatregelen betreffende den duurtebijslag aan 's Ilijks ambtenaren 
en bedienden, 
· Zij werken in overleg met de hoogere amhtenaren, die mei deze onder­ 
scheideue zaken belast zijn, eu beraadslagen rechtstreeks met den Minister, 
telkens als zulks uullig is. - 

leder van hen onderzoekt afzonderlijk sommige zaken en zij vergaderen 
dikwerf in hel Ministerie lol bespreking en beraadslaging hetzij met de 
ambtenaren van het Departement, die hunne medewerking kunnen. ver­ 
leenen. 

* 

Buiten de drie Raden bij hel Departement van Financiën werkzaam, is 
één Haad den Eersten Minister toegevoegd voor de bijzondere studiën en 
zendingen betreffende de algemceue zaken der Hegrerin~, de hooge politieke 
leidinz waarmee de Eerste Minister is belast builen .het beheer van het C . 

Departement van Financiën. 
7 
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JJ/ùiisterie van Binnenùmdsche Zeken, 

De Regeeringsraden werden -aangewezen om deel le nemen aan de voor­ 
bereidende studiën lol het opmaken der wetsnnt werpen, door den ~linister 
van Binnenlandsche Zaken ingediend. De wet.op het opmaken der kiezers- .. 
lijsten, het vraagstuk- van de volle evenredige vertegenwoordiging, de wet 
op de aanneming der gemeenten en het herstel der verwoeste streken, het 
vraagstuk van de herziening del' Grondwet, .het ontwerp van g~zondheids­ 
wet werden door hen onderzocht. De i\linister van Binnenlandsche Zaken 
roept ze op, volgens hunne bevoegdheid, en gelast ze, de vraagstukken, 
waarover hij verlangt ingelicht te worden, te onderzoeken te zamen met de 
hooge ambtenaren van- het Departement. 

De aanstelling van Regeeringsraden levert dit groot voordeel op, dat het 
den Minister het middel geeft om' zich de medewerking L<f verzekeren van 
de meesters der bestuurswetenschap en der bestnurspraetijk, die in Brlgië 
geneigd schijnen om met elkander niet in betrekking te komen. Daaruit 
volgt eene zeer vruchtdragende gedachtenwisseling. 

1Jlinisterie van Buitenùuulsche Zaken. 

Bij het l\linisterie van Buitenlandséhe Zaken werden geene Regeerings­ 
raden aangesteld. 

J~/inisterie van' Justitie. 

Ten gevolge van het koninklijk besluit van 3 December 1918 (Staats­ 
blad van 4-ö) tot aanstelling van Rcgeeringsraden, werden : 

De heeren Bonnevie, advocaat bij her Hof van Beroep te Brussel; 
Dejoogh, advocaat bij het Hof van Beroep le Brussel, hoog­ 

leeraar aan de Nieuwe Universiteit; 
Pladet, schepen der stad Brussel; 
Servais, procureur-generaal bij het Hof van Beroep te 

Brussel, hoogleeraar aan de Vrije Universiteit te Brussel; 
Yauthier, secretaris der stad Brussel, hoogleeraar aan de 

Vrije Universiteit te Brusssel, · 

benoemd lot Regeeringsradcn hij mijn Departement bij koninklijk besuit 
van 23 December 1918 ( Staatsblad van den 21':in). · 

Feitelijk waren deze hoeren in dien« gelri'den sedert 14 December, 
Sinds doe ik ruimschoots beroep op hunne . ervaring : over het alge­ 
meen, brengen zij advies uit omtrent de wetsontwerpen en de regtemeu­ 
taire koninklijke besluiten, welke van mijn Departement uitgaan. Ik 
raadpleeg ze ook '1 zij in gl'oep, 't zij afzonderlijk, volgens hunne bijzon­ 
dere bevoegdheid, over vraagstukken van louter bestuurlijken aard. 
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De Regecringfraden houden gf'regeld eene vergarfering elke week en, 
wanneer hun werk zulks vereischt, vergaderen zij daarenboven in _buiten­ 
gewone vergadering; sedert de instelling van den Raad, hielden zij acht en 
dertig vergaderingen. · \ 

Wanneer ik de vergaderingen niet voorzit, neemt de heer Bonnevie het 
voorzitterschap waar. Andere .Ministers wonen soms de vergadering bij; dît 
was namelijk tweemaal het geval voor den Eersten Minh-ter. . . 

De Raad hrefl geen schrijver ; een der leden neemt het schrijversamht 
waar; mor het afschrijven en drukken der bescheiden, van dit organisme 
uitgaande, wordt door de bedienden vau mijn Cabinet gezorgd. 

Ik kan niet ~enorg zeggen hoezeer ik de diensten waardeer, welke mij - - 
door den Raad worden bewezen.' 

1/iuisterie van · Oorloy. 

Deze vraag betreft het Departement van Oorlog ni~l. 

1J/i11isterie, van ùuulbow». 

Drie algP11rnene besturen van mijn Departement· hebben herhaaldelijk 
een beroep gcdann op de bijzondere bevoegdheid van de Regeeringsraden. 
Tot nu loc was het 4° algemeen bestuur niet verplicht ze te raadplegen. 

nlinisterù: van Openbare lVerken. 

Bij hel Oepartf'mrnt van Openbare Werken, worden de Regeeringsraden 
afzonderlijk gPJ'érndplecgd omtrent de belangrijke vraagstukken, -wèlke tot 
de hijzonrlere bernegdhcdrn van dezen of genen . dezer vakkundigen 
hehooren. Bovendien vergadert het College der Raden schier geregeld 
eiken Dinsdag ochtend eu onderzoekt hel de gewichtige zaken, welke-hem 
door den ~J inister worden onderworpen. 

Ministerie van Koloniën. 

Bij het ~linisterie van Koloniën werden geene Regeeringsraden aan­ 
gesteld. 

II. 

·Uil onderscheidene inlichtiugcn blijkt dal het gebruik van motorrijtuigen 
in meest al de openbare diensten buiten behoorlijke grenzen gaat. De 
MicfdenafdcPli11g rni·lau~t dat het geheel brrlrag der uitgaven, daardoor 
veroorzaakt \\'('gens aankoop, onderhoud en gebruik dezer vervoermiddelen, 
in eene tabel samengevat worde. · 

8 
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Antwoorden. 

11/iuisterie vat& Financiën. 

Gedurende de eerste drie of vier maanden, die op 's Lands bevrijding 
volgden: heeft hêi Departement van Financiën beschikt over een motor­ 
rijt_uig nm het leger. Van dit rijtuig werd gebruik gemaakt vooral door de 
Algemeene Opzieners, die zich h·egavPn naar de streken van het land waar 
hun optreden noodig was lol de herinrichting der diensten of de ophcld;é'­ 
ring van spoerleischende zaken. Het werd aan de militnire overheid 1rrug­ 
g1•gcYt'll: zoodra het verkeer per spoor, alsmede de bestuursbetrekkingen 
pt•r post- en, desnoods, per telegraaf', in voldoende mate waren hersteld. 

Tegenwoordig beschikt het lloofdbcheer der Schatkist en Openbare 
Schuld over een vrachtauto voor het vervoer van de groote pakken titels 
tusschen de drukkerij, het Algemeen Bestuur van dit Beheer, de Heken- . 
kamer en de Natienale Bank. 

,1Jiniste1·ie uan Biunenlandsche Zaken. 

Aankoop van motorrijtuigen, enz. : 7,2fi4,500 frank .. 

De 6ö motorrijtuigen zijn hestemd : 

Voor de Gouverneurs. 
Yoor de Hooge Koninklijke Commissarissen en de 

toegevoegde Commlssarissen . 
Voor .de Arrondissements-commissarissen, 

hoofdzakelijk in de verwoeste streken . 
Voor de Opzieners van den gezondheids- 

dienst '" 
Voor de hoofdbergplaats van hel i\linisteric 

van Binnenlaudsch Zaken . 

TEZAMEN . 

9 rijtuigen. 

15 id. 

fä id. 

9 id. 

f7 id. 
- 
60 rijtuigen. 

. 

Er dient te worden aangemerkt dat meest al de rijtuigen, clic de Minister 
van Binncnlandsche Zaken gedurende den oorlog heeft aangekocht, wegPns­ 
het lang gehruik in slechten staat zijn, dat hun onderhoud zeer veel kost 
en de dienst, dien men er van verwachten mag, zeer gering is; bij de 
bestelling <Ier füS rijtuigen werd rekening gPhoud<·n met hunne vervanging, 
en, zoodra de keuring van de nieuwe rijtuigen zal afgeloopcn zijn, zullen zij 
te koop worden grstcld dooi· hel toedoen VAn den ontvanger der Domeinen. 

De 1 7 rijtuigen tier hoofdbergplaats dienen niet alleen voor de onder­ 
sehcidene diensten van het Departement, maar ook tol vervanging der te 
herstellen rijtuigen. 
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Ue prijs der 6~ rijtuigen werd gelijkelijk gesteld op 15,000 frank, prijs 
te Turijn. HèL lol bestaat nit 25 kleine landauers en 40 torpédos. 

Verantwoording van de noodzakelijkheid van het groot gelal reeds aan­ 
gekochte of aan te knopen vrachtautos. 

Deze vrachtwagens zijn bestemd : 
,1 ° Om al de barakken, door hel Koning Albertfonds aangekocht, ter 

a:~ngc,,,ezr11 plaats te vervoeren; dil vervoer zal Z('Cr aanzienlijk zijn en 
het groo1s1e deel van de vervoermiddelen in beslag nemen: deze in het 
buitenland nangekochte barakken komen per spoor in Bel¼{ië aan; Decau­ 
ville spoorwegen zullen aangelegd worden overal waar zulks noodig blijken 
zal, teu einde de vrachtwagens zoo weinig mogelijk te moelen gebruiken; 

2° Om de-bouwmaterialen van de statie van aankomst of van het schip 
ter Î>esternmin~ té vervoeren ; het is onontbeerlijk talrijke vervoermiddelen 
ter beschikking van g,imeenten 'en hijzonderen le stellen om den wederop­ 
bouw der verwoeste streken in afdeclingen te splitsen. Het dient le worden 
gezegd dat deze vervoerdiensten eene bron van· inkomsten voor de Schatkist 
zullen uitmaken, vermits do vrnchtautos zullen verhuurd worden tegen 
prijzen die ruimschoots cle kosten \1a11 uitgaven en delging dekk en ; 

:~
0 Om ter beschikking gesteld te worden "an onderscheidene ministe­ 

rieele Departementen, die in 's lands herstel bijzonder betrokken z ijn. 
De voor de vrachtautos aangewezen stelplaatsen zijn tot nu toe : 
a) De IH'rgplaals van het .,tinisteric van Biunenlandsche Zaken, 460, 

Steenweg op Bergen, te Brussel ; 
b) De hoofdbergplaats tier Vlaanderen, te Hoeselare ; 
c) De hulphcrgplaatsen van Brugge, Diksmuideu, Veurne, Thorhoul en 

Vlamertinge. . 
Daarenboven zullen hulpbergplaarsen ingericht worden overal waar zulks 

noodig blij ken zal, ten einde moral het vrachtvervoer le verminrleren. 

* 
• • 

De standpunten der 6ä motorrijtuigen zijn aangewezen door hunne 
bestemming (zie hooger}. 

Volgens de iulichtingen, door hot Ministerie van Oorlog verschaft, ben ik 
verzekerd, mij al de noodige vrneluautos te kunnen aanschaffen in den 
vervoerdienst van hel l<'gcr; bijgevolg kan ik hel aangevraagd erudiet met 
2 millioen verminderen, te meer daar motorrijtuigen ~n aanhangwagens 
mij door· den i11z:1mPli11gsdh~11sl zullen gcl,·vcrd worden. 

Bovendien heh ik hijzonrlere onderrichti11gen, welke thans van kracht 
zijn, g.~gcvcn tot beteugeling van de misbruiken die kunnen voorkomen bij 
het gchrnik van de reizigersrijtuigen en vrnchtautos. 

Hier volgt een afschrift van deze onderrichtingen. 
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0NDERRICIITINGEN Bl!TIIEPFENDE HET GEBRlllK \'A~ DE BEIZIGEliSRI.J'ft;1GEN 

YAN DE P. A, 1,J. J., VAN DE BERGPLAATS '-VAN HOESEl,ARE EN DÉR 
I 

HULPBEllGPLAATSEN. 

1 ° Geen enkele ambtenaar of bediende van den Staat kan vragen om in 
motorrijtuig te worden vervoerd, zoo hij niet houder is van eene schrifte­ 
lijke ma<'htiging door het Hoofd van den Dic.•11s1, waartoe hij behoort 
( Algemeen Secretariaat, Algrmcmc Brstuurtler of Cabinetoversre]. Deze 
geef1 deze machtiging onder zijne verantwoordelijkheid en duidt de plaatsen 
aan; waar ~e aanvrager, alsmede de personen die gemachtigd zijn om hem 
te vergezellen, zich moeten begeven. 

_De Bestuurder van de P.!\. M. 1. (of van de bergplaats van Roeselare) 
is bevoegd om hel gebruik vau h~I aangevraagde. rijtuig toe te slaan, mits 
hij de ontvangen onderrichtingen naleeft;. ingeval van twijfel wenden zij 
zich tol den Algcmcenen Bestuurder van den Dienst. 

De machtiging geldt mor den betrokken persoon alleen, het is streng 
verboden aan hem, die het gehruik van een rijtuig verkrijgt, daarin andere 
personen toc te laten clan die, welke van zijn Dienstoverste machtiging 
verkregen; 

2° · Bovenstaande onderrichtingen gelden insgelijks voor de rijtuigfn clic 
rollen tot proef neming; 

· Slechts twee uitzonderingen zijn toegelaten : 
a) De Bestuurder vc111 den Vervoerdienst is gemachtigd om naar aanlei­ 

ding van zijnen dienst in stad, van een rijtuig i.5ehruik te maken uitsluitend 
voor hem persoonlijk. Hij ~rdt rekenschap van de grd::mc ritten aan den 
Bestuurder van den OiP11sl hij hel eerstkomende verslag; 

û) De llcsiuurder der bergplaats van Roeselare handelt op gelijke wijze 
tegenover den Bestuurder van den Vervoerdieusi ; 

3° De voerder alleen beslist over den te volgen weg; hel is verboden 
hem te vragen, sneller le rijden; 

,1.0 Het is den vervoerden persoon streng verboden, het rijtuig le voeren. 
Elke voerder, van wien hèt bewezen is, dat hij dergelijk misbruik heeft 
laten begaan, zou.met afdanking gestraft worden; 

5° De voerder is boucler van een hoekje, dat hij, hij het eindigen van 
den dienst, Ir. ondnrteekcning mor! voorll1g'Hflll aan den vervoerden persoon, 
na daarin den :1fgclegdcn weg te hebben vermeld. 

De onderteekeuaar vermeldt het uur en de plaats, waarop vrijaf wordt 
ge~even; hij is aansprakelijk voor de echtheid der inlichting betreffende 
den afgclcgdt>ll WC/:!, door dPn voerder vermeld; 

6° Den 1011 van iedere mauml, owdwndigt dr. Br~t11m·dr1: van den 
Vervoerdienst aan drn Alg-enwe1wn Bestuurder van dl'n Dienst den volledi­ 
gcn slaat mu al de reizen, gedurende de afgeloopen maand gedaan. 



( :-H ) [Nr 2491 
. 

Deze staal vermeldt den naam van den of van de vervoerde personen, 
de qagtcekcni11g eu de omstandige opgave van den weg door elk rijtuig 
afgelegd. De aanvragen tot machliµ;i11g worden bij den slaat $evoeg,I; 

7° De Algemceue lkstuurdcr vau den Dienst doet jaarlijks verslag aan_ 
den i\linistPr, in dit ver-lag worden opgrnomnn de opmerkingen, waartoe 
het onderzoek van d:•n slaat :rnnlPiding heelt gegeven. 

/Je .Jlinister van Binnenlandsche Zaken, 
Bon DE BIWQUEVll,LK 

* 
* * 

Û~DERJHCIITl~GEN llETBEVFENDE HET GEBRUIK DER HEIZIGERSRI.JTOIGEN' .. 

TEl1 BESCIIIKKING (;ESTELD VAN ÙE AMBTENAREN IN DE J>I\O\'l:"ICIE, 

1 °·Over' het bestr.wl(r; beschikbaarstellen van een rijtuig ten behoeve 
van eeuen ambtenaar of hedieude van het ,\linistcrie van llinneulandsche 
Zaken wordt beslist door den Minisler van Binnenlandsche Zaken, op voor­ 
stel van het hoofd van den dienst. (Gouverneur van provincie, Hooge Com­ 
missaris, Algemeene Bestuurder). 

2° Hel gebmik vau dit rijtuig is uitsluitend voorbehouden voor den 
aangewe1cn ambtenaar; de reizen voor dienstzaken zijn alleen toegelaten 
en de gebruiker van het rijtuig mag zich buiten zijri ambtsgebied niet 
laten vervoeren zonder voorafgaande machtiging van den Minister. Het 
wordt uitdrukkelijk aanbevolen, per spoor te reizen, telkens als zults 
mogelijk is. 

;1° De voerder alleen beslist over den te volgen weg; het is verboden 
hem te vragen, sneller te rijden. 

4° Het is den vervoerden persoon streng verboden het rijtuig te voeren. 
Elke voerder, van wien het bewezen is dat hij dergelijk misbruik heeft 
laten begaan, zou mei afda11ki11g geslrart worden. . 

5° De voerder is houder van een boekje dat hij, bij het eindigen van 
den dag, Ier ondcl'teehuing moet voorleggen aan den vervoerden persoon, 
na daarin den aFgelegdtm weg te hehben vermeld. De ondertcekcnaar ver­ 
meldt het uur en dn plaats, waarop vrijaf wordt gegPvm1. Hij is aansprake­ 
lijk voor de echtheid der inlichting betreffende den afgelegden weg, door 
den voerder vermeld. 

6° Oen 111 en 1 Ö" van elke maand, doet de ambtenaar de bladen van 
, hel. boekje, helreffend1• dez« halm maand, geworden aan den Bestuurder 

van het vervoer, M,O, Slefl!l\\'Pg op ncrg:cn, Ic Brussel. Hij voegt er eonen 
, door hr m oudoru-ckeudcn slaat hij van de g-edmc11de dit tijdsverloop gele­ 
verde benzine eI1 olie- en, hij vourkomen.l ~<'ml, r!c kwij1hi-icvr11 van de 
ui1g,1ven die vo«r Ilet ond(11·hrn1d vau zijn rijtuig IP hP!alrn zijn. 

7° De gebrniker vau het rijtuig 011tvaugt, door 'toedoen van den 
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Bestuurder van het vervoer, machtiging om. zich de noodigc stoffen· aan te 
schaffen in de naastbijgelegen bergplaats van 'het leger. Hij mag zich die 
insgelijks aanschaffen in de bergplaatsen van hel Ministerie Yan Binnen­ 
laudsehe Zaken. ln deze gevalleu wordt die levering vermeld op het 'over­ 
eenstemmend blad van het boekje en moet zij onderteekend worden door 
den aangestelde van de betrokken bergplaats.. 

8° liet verva!1gen en het herstellen van pneus en binnenbanden zullen 
uitgevoerd worden door het toedoen van de P. A. 1'I. J. Oc verzendingen 
zullen geschieden per spoor. 

9° De g-ehruikc1· van het rijtuig is gemachtigd om de kleine herstellingen 
tot den onderhoud van zijn rijluig- door den plaatselijken handel te doen 
uitvoeren. Voor elk werk van }wla1Jg moet hij · zich wenden. lot_ de 
P. A. li. 1 of lol de bergplaats te Roeselare. ~ 

10° Den 10° van elke maand overhandigt de Bestuurder van het ver­ 
voer aan den Algemcenen Bestuurder van den dienst ·den volledigen staal 
van lie reizen, :grdurendc de afgcloopcn maand gedaan. Deze staat vermeldt 
den naam mu den of van de. vervoerde personen, <IQ rlagteekcning <·n de 
omstandiue opgave van den wez door elk der rijtuigen afcelead voor al de . p ;:, . "' , tl . 1'.'J ? 
reizen. 

11 ° De Algemeeue Bestuurder doet maandelijks verslag aan den Minis­ 
ter; in dit verslag worden opgenomen de opmerkingen, waartoe het 
onderzoek van den slaat aanleiding heeft gegeven. 

De /Jli11ister van Biunenlandschc .Zaken, 
B00 ns BROQUEVILLE. 

,J/i11isterie va,1 Buiteulandsche Zol.en. 

liet rollend materieel. dat lr~cnwoorclig ter brschikking is van den 
Minister van Buitenland-che Zaken, bestaat u•t vijf eenln-drn ..een rijl11ig 
Pipe, vier· rij111înr11 Panhurrl. Twee dvzer atuos waren voor den )linister 
voorbehouden. Het bnanrijtuig PijHi was bestemd voor zijne reizen van 
Le Havre naar De Panne. De ,1ini~tcr vau Hnitenlandschc Zaken heeft het 
te Parijs gebruikt tijdens de vrcdesourlerhandelingeu. Dil rijtuig zal eerlang 
aan het leger lerugg('geven worden. De overige rijtuigen waren onmisbaar 
om te voorzien in de behoeften van den bestuurdienst en om den dienst der 
koeriers mei sommige gcza11tschappe11 le verzekeren, wannèer het spoor­ 
wegverkeer 110~ niet hersteld of nog gehrckld~ was. Dr. tcrugkcrr tot den 
11ormal1111 toestand zal lid Departement vr111 Huitenlandscho Zaken in slaat 
stellen om zijn nwrcrirel lot twee rijJ11igP11 le verminderen, _het" cene 
lw-.111md vnnr den di"11s·1 ,,111 d1111 ,ti11ister, het nnrlerc dienende voor den 
bestuursdienst. l)p kosten van gPhn1ik ( vlneistoffen, herstel, loon en) zullen 
bedragen van 2t>,OUO tot 30,000 frank 's jaars. 
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Jlinisterie van Justitie, 
-- ' 

Uit eene nota vau 3 Juli 19·19, overgemaaft door het l1inisrerie van 
Oorlog, blijkt, dat her Bestuur »a« den vervoerdienst per motorrijtuiq 
ur F, 4707, het antwoord op deze vraag geven zal. 
\Vat het Departement mu Justitie betreft, die kosten van motorrijtuig 

zullen voortaan beperkt zijn tot die; veroorzaakt door het gebruik van hel 
rijtuig dat ter beschikking van den Minister is gesteld. - 

Enkele reizen moesten met dit vervoermiddel door enkele.ambtenaren 
afgelegd worden, doch hel herstel der spoorwegen zal deze hoe langs zoo 
meer zeldzamer maken. 

1J/inisterie van Oorlog. 

Hierbij is gevoegd de tabel der uitgaven, opgemaakt voor 11et eerste· 
halfjaar. 

De uitgaven voor het tweede halfjaar zullen veel minder bedragen, 

· 1'Hnisteric nan Llmdboutp,. 

Geen enkel misbruik werd mij ter kennis gebracht omtrent het gebruik 
van motorrijtuigen door de diensten "an mijn Departcment j deze maakten 
er een zeer zuinig g<·hruik mu (zie hijga:rnde tabel, waarin zijn vermeld 
de uiigaveu voor hel verloopen kwartaal]. Er diynt nochtans te worden 
aangemerkt dat deze tahel niet volledig is, daar de her~vlaa1s der Open­ 
hare Werken aan mijn Departement den slaat nog niet heeft ovrrgelcgd 
van de leveringen, gedaan mor de rijtuigen Ford die tijdelijk te mijner 
beschikking werden gesteld. 

Jlinistel'ie van Openbare lVerken. 

Tabel der uitgaven wegens den aankoop, hel onderhoud en hel gebruik 
van de motorrijtuigen : 

a) Aenkoop : Aankoop van n limousines en 20_rijtuigeo 
(( Ford * . . . . . • . fr. 217,000 >i 

b) Ondcrhau« : Onderhoud van 36 rijtuigen, herstel- • 
lingen, losse stukken, algemecne kosten ( verlichting) ,·er­ 
warming, beweegkracht, enz.). Personeel ( wedde, loon, 
reis- en verblijfskosten en duurtebijslag}. . . -4ö7,~00 1) 

c) Bedrijf : Benzine, olie, binnen- en buitenhanden, 
kosten van bergplaats in de provincie. . . . . 3,H.,000 n 

De beschikbaar blijvende som op de aangevraagde credietëu zal dienen 
tot het aankoopen van vrachtwagens bestemd lol het vervoer van de 

9 
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materialen 'der thans uitgevoerde werken; -·tot den aankoop · en het onder­ 
houd van motorrijwielen en fietsen, ter beschikking van de bedienden 
gestcld\·oor het toezicht, âlsmede tot de vergrooting eu verandering der­ 
lokalen en werkhuizen. 

· De som, vermeld in de hegrootingsvoorstellen voor aankoop van motor­ 
rijtuigen en vrachtautos, zal echter met :,00,000 frank verminderd worden. 

11/inisterie van Nijverheid eu Arbeid. 

Het Departement heeft geen enkel motorrijtuiz aangekocht sedert de 
terugkomst der Begeering. 

Wat betreft de kosten van onderhoud en gebruik der drie rijtuigen ter 
beschikking van den Minister en vau. het personeel Yan zijn Cabinet, deze 
bedragen ongeveer -t 20 frank per dag. 

Ilet Departement maakt geen gebruik meer van rie motorrijtuigen van 
het Departement van Oorlog, waarvoor men 150_ frank per· dag eu per 
rijtuig vroeg; behalve het motorrijtuig van den Minister, zijn cr nog slechts 
twee kleine torpédos van het N. C., die zeer veel gebruikt worden voor de 
diensten van bevoorradin~ toezicht, enz. 

1Jliniste>·ie van Koloni;;n_ 

Bij het Departement heeft de .\Jinister alleen een motorrijtuig lol zrjne 
beschikking; 

Bovendien is er een vrachtauto, die namelijk door den propagandedienst 
wordt gebruikt. 

III. 

De verhoogingeu van wedden en ~e duurtehijslagen ziju de bijzondersle 
oorzaken van de verzwaring der openbare lasten. Houdt de Hegeering dus 
rekening van de bijverdiensten, die het gelijktijdig vervullen van verschei­ 
dene ambten aan sommige bedienden verschaft P Verleent zij geeue duur­ 
tebijslagen aan ambtenaren -- namelijk, aan sommige ambtenaren der 
Financiën -, wier wedden ~n bijverdiensten eenen toestand vestigen, die· 
geene aanvullende tegemoetkoniingen kan wettigen? 

Antwoorden. 

ntinistet'ie uun Financiën. 

De wedderoosters zijn vastgesteld· in verband met den rang der bedie­ 
ningen; doorgaans zijn er, met het oog op de jaarwedde; twee of drie 
graden voor elke bediening : een minimum of een maximum, ofwel een 
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minimum, een 'medium en een maximum. De reglementen bepalen meestal 
na welk tijdsverloop. men van den cenen graad tot den anderen overgaat .. 

Bl] de persoonlijke toekenning 'der wedde neemt men vooral- in acht de 
djfcrs, door het r('glem,•nt bepaald voor de bedieniug die de helanghch­ 
bende bekleedt. -De verdienste en het getal dienstjaren komen in aanmer­ 
king. Doch de vaststelling der wedde kan niet afhangen van den h!jzon­ 
deren toestand van den hel rokken bediende ;-bekleedt hij twee onderscheidene 
bedieningen, dan moet hij de wedde ontvangen, welke aan elke dezer is 
verbonden volgens de reglementsbepalingen die op elke dezer van toepas­ 
sing zijn. 

Evenzoó zijn de besluiten lot verleeuing van den duurtebijslag van 
algemoene toepassing; zij voeren geene persoonlijke uitzonderingen in op 
grond Yan den bljzondercn toestand der belanghehbendi-n. ~locht men de 
ambtenaren uitsluiten die bijverdiensten lrl'kken,- bijvoorbeeld eeue tweede 
wedde, eeue aanvullende wedde of eene vasts bestendige vergoeding uit 
hoofde van eene bijhediening, dan moesten ook zij, die, wegens hun ver­ 
mogen, geacht worden den rluurtebijslag te kunnen missen, uitgesloten 
worden. 

De uitsluitingen, waartoe de vraag schijnt aan te zetten, zouden trou­ 
wens aanleiding geven tot willekeurige oplossingen, want deze beoordee­ 
lingen van lndividuecle gevallen zonden moeten veranderen naar gelang de 
wedde min of meer hoog is, wat afhangt van den graad van lederen belang­ 
hebbende; en ook naar gela11g de bijverdiensten veel of weinig bedragen, 
wal -afhangt van ·de belangrijkheid der bijkomende bediening of zending. 

Het besluit van 29 Juni heeft hieromtrent gedaan wat diende Le worden 
gedaan, door de bijkomende verhooging van een tiende, eerste bestanddeel 

. van den nieuwen duurtebijslag, slechts op de hoofd wedde te verleenen, 

Ministerie van Landbouw. 

De algemeene bepalingen die het verlcenen van deze vergoedingen tot 
1 Juli regelden, sloten de bedienden niet uit, die verscheidene ambten tege­ 
i'ijkerti,hi hekleedeu of hij verdiensten trek ken. Mijn Departement hield 
dus geen rekening met deze bijzondere toestanden. 

IV en Vl. 

Zijn e1· maatregelen getroffen om de wcdderoosters der verscheidene. 
Departementen i11 ovóreeustemming te brengen, ten einde bezwaren te 
vermijden, die waarschijnlijk zouden neerkomen op aehtereenvolgende 
weddeverhoogingcn P 

De duurtebijslagen zullen gedeeltelijk door verhoogingen van wedde 
moeten vcrva11grn · worden wanneer de levensvoorwaarden zullen geregeld 
zijn. Heeft de Bcgeering dit. belangrijk vraagstuk ter studie gelegd? 

10 
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Antwoor~. 

Minisf erie »a» Financiën. 

Deze twee vragen staan met elkander in verband. 
Volg('ns de vooruitzichten van het koninklijk besluit van 29 Juli tot 

nieuwe regeling van den duu!tehijslag, zal deze, behoudens latere regeling, 
vei strekt worden tot het. einde van het loopende jaar. 

Doch de Regeering heeft besloten zonder verwijl over le gaan tot èle 
herziening der wcdderoosters. N~ afloop van het onderzoek in iec~~r Depar­ 
temeut gedaan, wal betreft hel personeel van dt•ze diensten, zullen "al de 
onrw crper! le ,zamrn onderzocht worden door eene interrninistericcle Corn­ 
missie, bij hel Ministerie van Financiën ingesteld en in wier schoot de 
afgevaardigden van de grooto klassen van het personeel zullen gehoord 
worden. '- 

V 

Werden er geene kaders van bedienden lot stand gebracht vóór de goed­ 
keuring der hegrootingscredieten tot bestrijding der kosten daarvan? 

Antwoorden. 

i1'1iniste1'ie t>an Financiën. 

Een nieuw personeel, namelijk tijdelijke klerken en machineschrijvers, 
moest zonder verwijl aangewol'ven worden wegens het ontzaglijk overw~_rk,. 
dat aan het M iuisterie van Financiën werd opgelegd door het 'overgroot 
uelnl zaken en verricluinzon die het cevola zi1·11 van den oorlo" u t, b t, \ :,• 

ne kosten van dit aanvullend personeel worden aangerekend op de 
voorloopige crcdieren, door de Kamers toegestaan. 

Ministerie van Binnenlaudsche Zaken. 

Bij hel Departement van Binnenlandscho Zaken werden geene kaders 
van nieuwe bedienden lol stand gcbrachl. De kaders zijn dezelfde gebleven. 
Er werd enkel ovcrgrgaan. Lot het begeven van de openstaande plaatsen en 
lwt benoemen van een z-ker getal tijdelijke hedieuden, die onmisbaar zijn 
om den achter-tand af le handelen en zich le belasten met de onder­ 
scln-irlene werkzaamheden, door den nieuwen toestand opgelegd. 
,vat den dienst der verwoeste streken betreft, het kader der ambtenaren 

en bedienden werd vastgesteld bij ministerieel besluit vau 10 April laatst. 
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J1lfoi3terie van· Buitenlandsche Zaken. 
,c 

Het Departement van Buitcnlandsehe Zaken kan enkel verwijzen naar de 
nota, opgenomen in zijne begroetingsvoorstellen voor -l 9t 9, lot staving 
van het erediet van 895,000 frank, bij artikel 2 aangevraagd. 

JI inisterie van Justitie .•.. 

Neen, wat hét Departement van Justitie hetrèft. 

fllinisterie van Oorlog. 

Neen, doch ti,idelijke bedienden moesten uit nood worden aangenomen 
en de noodigc credietcn dienden t.e worden uitgetrokken voor de betaling 
van hun loon. · 

1.1/inisterie Nm landbouw. 

Bij het Hoofdbestuur werd een kader van steno-dactylografen tot stand 
gebracht. Deze bedienden werden benoemd Ier verva11gillg uan klerken, 

11/inislerie van Openbare Werken·. 

Bij het Departement van Openbare Werken werd ~een nieuw kader van 
bedienden lot stand gebracht. 

, . 

1'/inisterie van Nijverheid en Arbeid. 

Buiten een Hoofddienst van bevoorrading, verbonden aan het Cabinet 
van den i\Iinis1cr1 bestaande uit ö leden, en. een personeel van steno-dacty­ 
lografen, werd wen enkel hestendig kader van nieuwe bedienden tol stand 
gebracht. Al de bedienden dei· diensten van Bëvoorrading en Onderstand 
zijn lijdelijk aangesteld eu kunnen afgedankt worden mits opzegging 
drie maanden te voren. 

VII. 
' ,, 

Doet. de Regeering haar best om de diensten, die gedurende den oorlog 
tol stand kwamen, af te schaffen zoodra de omstandigheden het nut ervan 
doen vervallen]' 

Antwoorden. 

Ali11isterie van Financië». 

Geen enkele dienst buiten kader -werd gedurende den oorlog bij het· 
Departement van Financiën tot stand gebracht. 
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11/inistel'ie Vlln Binnmluntlsche Zaken. 

Hel antwoord op deze vraag is bevestigend, wat het Departement van 
Ilinneulandschc Zaken betreft. 

Twee diensten, gedurende den oorlog tol stand gebra·chl, hangen daar­ 
van ar : de militievergoeding, in het buitenland betaald, en de legeraan­ 
werving, eveneens in het buitenland ingericht. · 

Deze twee diensten, waarvan de eerste reeds verscheidene bedienden 
heeft af~eclankt, zullen afgescJrnfl worden zoodra de omstandigheden zulks 
toelaten. De benoeming van hunne bedienden geschiedde trouwens slechts 
tijdelijk. . 

Wat aangaat de tijdens den oorlog op~rriehte diensten en inrichtingen, 
die van het Beheer van den Gezo11dhei<bdit'nst afhangen, heb ik aange­ 
drongen om de vereffeuiug daarvan voor! te zetten. Sedert het brgin van 
hel jaar was deze vultrekken. Blij ven nog enkel bestaan : het burgerlijk 
gasthuis Ic Houthem en het kraamvrouwengasthuis te Beysele, die blijkbaar 
dienen te worden behouden lol na IH•l herstel der verwoeste streken. 

Het Hooge Com~issariaat der Rrgeering te Parijs is, uiteraard, eene 
inrichtiug van vereffening. 

Alinisterie non Buùenlandsche Zaken. 

Het Belgisch Documentatiekantoor wertl afgcs<'hart. Een deel der leden, 
waaruit het bestond, werden o,·ergcnomen in den pers- en documentatie­ 
dienst bij hel Departement van Buirenlaudschc Zaken, waarvan het per­ 
soneel niet talrijk genoeg was om in de huidige behoeften te voorzien. 

Ministe1'ie van Justitie. 

· Twee diensten, door de corlogsomsrandighedeu noodig gemaakt, werden 
sedert 19•U. hij het Departement van Justitie opgericht; te weten : 

1 ° De Hoofddienst voor de krijgsgevangenen, wiens laak ten einde loopt 
en die binnenkort zal vereffend worden; • 

2° De Commissie van Onderzoek, die hij den aanvang der overweldiging 
werd ingesteld met het oog op de schending der regelen van het Volkenrecht 
en die na de bevrijding van het grondgebied opnieuw werd ingesteld. Die 
Commissie heeft geen reden van bestaan meer, wanneer hare laak is volbracht. 

!Jli11isterie van Oorlog. 

Ja, al de diensten en inrichtingen, die tijdens· den oorlog tol stand 
kwamen en die in vredestijd uie: dienen le bestaan, worden afgeschaft 
naarmate de vereffening der zaken en de wederoprichting van de normale 
instellingen zulks toelaten. 
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/IJ inisterie oun Landbouw. 

Zoodra de omstandigheden zulks toelaten, .dankt mijn Departement de 
tijdelijke · bedienden af, die men sedert den oorlog moest aanwerven. Zóó 
heeft het den dienst, belast met den verkoop der beschikbare paarden .na 
de demobilisatie der Britsche en Canadeesche legers, doen afschaffen. 

:1/iuisterie van Opl'nbate Werken. 

Bij het . Departement van Openbare Werken kwam onder den 001·log 
geen enkele nieuwe dienst lot stand. 

A-linfsterie vaH Nijverheid e11 Arbeid, 

De diensten, die t.e Le Havre, Parijs en Londen tijdelijk tol stand 
kwamen, werden afgeschaft. 

iJJinisterie van Koloniën. 

Het personeel van het Departement werd niet vermeerderd, hel getal 
ambtenaren, door het reglement bepaald, is zelfs niet bereikt en men tracht 
hel bestuurswerk af te handelen, ofschoon de plaatsen, die doorafsterven of 
om andere redenen openstaan, niet werden begeven. Al ·dé diensten, die <. 

onder den oorlog tot stand .kwamen, werden afgeschaft : enkele. buiten- 
gewone bedienden worden slechts behouden om den achterstand van de 
door hen te vereffenen zaken af te handelen. 


